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AHMED ATTAF EN VISITE DE TRAVAIL  
EN ROUMANIE 

Chargé par le prési‐
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebbou‐
ne, le ministre des 
Affaires étrangères et 
de la Communauté 
nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf, a enta‐
mé lundi soir une visi‐

te de travail en Répu‐
blique de Roumanie. 
« Cette visite s’inscrit 
dans le cadre des 
efforts conjoints 
visant à renforcer les 
relations de coopéra‐
tion et de partenariat 
entre les deux pays, 

ainsi que les échanges 
de vues et la coordi‐
nation sur les ques‐
tions régionales et 
internationales d’in‐
térêt commun », 
indique un communi‐
qué du ministère des 
Affaires étrangères.

CRÉDITS À LA CONSOMMATION POUR 
LE FINANCEMENT D’ACHAT DE VOITURES NEUVES 

AL-SALAM BANK ALGÉRIE 
SE DIT PRÊTE À PAYER  JUSQU’À 
80 % DU PRIX DU VÉHICULE 
Nasser Hideur, le prési‐
dent‐directeur général             
(P‐DG) d’Al‐Salam Bank 
Algérie, a révélé qu’une 
fois les nouvelles voitures 
fabriquées en Algérie, à 
l’instar de la marque 
«Fiat» seront disponibles 
sur le marché, la banque 
propose de financer jus‐
qu’a 80 % du prix du véhi‐
cule. Dans une déclaration 
à Ennahar, le DG d’Al 
Salam Bank a assuré que 
“le financement à la 
consommation pour 

l’achat d’un véhicule neuf 
est tributaire des revenus 
du citoyen ou de la famille 
en général”. Et d’ajouter : 
“Le taux de financement 
peut atteindre jusqu’à 
80%, et le citoyen complè‐
te seulement les 20% res‐
tants, tandis que la durée 
de remboursement est de 
12 à 60 mois”, soulignant, 
à cet effet, que “le salaire 
du citoyen désireux d’ac‐
quérir une voiture neuve 
doit dépasser les 40.000 
DA”.
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L’AFRIQUE                
DU SUD 
RAPPELLE TOUS 
SES DIPLOMATES         
À TEL AVIV 
Le gouvernement sud‐afri‐
cain a décidé de rappeler 
tous ses diplomates accré‐
dités auprès de l’entité sio‐
niste “pour des consulta‐
tions”, en raison de la 
poursuite des bombarde‐
ments meurtriers de l’ar‐
mée de l’occupation sio‐
niste dans la bande de 
Ghaza, a rapporté lundi 
l’agence de presse palesti‐
nienne WAFA, citant la 
ministre sud‐africaine 
auprès de la présidence, 
Khumbudzo Ntshaveni. 
“Le gouvernement sud‐
africain a décidé de retirer 
tous ses diplomates pour 
des consultations”, a‐t‐elle 
annoncé lors d’un point‐
presse, soulignant la 
“déception” de Pretoria 
“face notamment à la 
poursuite des bombarde‐
ments sur des écoles et cli‐
niques” dans la bande de 
Ghaza. 
“La situation est très pré‐
judiciable et préoccupan‐
te”, a déclaré pour sa part, 
la ministre des Affaires 
étrangères Naledi Pandor 
lors d’un point‐presse dis‐
tinct. 
“Nous sommes, comme 
vous le savez, extrême‐
ment préoccupés par la 
poursuite des meurtres 
d’enfants et de civils inno‐
cents dans les territoires 
palestiniens”, a déclaré 
Mme Pandor, estimant que 
l’entité sioniste commet 
“une punition collective”. 
Plusieurs pays ont déjà 
rappelé leur ambassadeur 
ou chargé d’affaires 
auprès de l’entité sioniste 
à savoir le Tchad, la Tur‐
quie, le Honduras, la Jor‐
danie, le Bahreïn, la 
Colombie et le Chili. Quant 
à la Bolivie, elle a rompu 
ses relations diploma‐
tiques avec l’entité sionis‐
te.

AGRÉMENT À LA COMMERCIALISATION 
DES VÉHICULES DE LA MARQUE 
CHINOISE JMC 
JMC Motors Algérie, 
concessionnaire de la 
marque chinoise épony‐
me, a obtenu l’agrément 
définitif pour commercia‐
liser des véhicules neufs 
en Algérie, selon des 

sources proches du dos‐
sier. 
Ces dernières précisent 
que la commercialisation 
des véhicules utilitaires 
de marque JMC débutera 
prochainement.

LFI VEUT VOIR LE DRAPEAU PALESTINIEN SUR 
LE FRONTON DE LA MAIRIE DE MARSEILLE 
Les députés LFI des 
Bouches‐du‐Rhône 
souhaitent voir le dra‐
peau palestinien hissé 
sur le fronton de la mai‐
rie de Marseille en 
mémoire des milliers 
d’innocents tués à Gaza 
et en Cisjordanie. 
Les députés LFI de la 
quatrième et de la sep‐
tième circonscription 
des Bouches‐du‐Rhône 
demandent au maire de 
Marseille de “hisser le 
drapeau palestinien en 
berne au fronton de la 
mairie en mémoire des 
milliers d’innocents 
tués à Gaza et en Cisjor‐
danie”, a rapporté 

BFMTV. 
Alors que le nombre de 
morts dans la bande de 
Gaza dépasse les 
10.000 selon le ministè‐
re de la Santé palesti‐
nien, les deux députés 
estiment que “la voix de 
Marseille, qui s’est fait 
entendre à plusieurs 
reprises et à raison en 
défense des peuples 
ukrainien, arménien et 
israélien, manque 
cruellement”. 
“La ville de Marseille 
doit porter un message 
de paix, d’unité, de jus‐
tice et de droit interna‐
tional, ajoute Sebastien 
Delogu au micro de 

BFM Marseille Proven‐
ce. Si au conseil régio‐
nal il y a le drapeau 
israélien, il doit y avoir 
aussi le drapeau pales‐
tinien en berne.” Au 
lendemain des attaques 
du Hamas en Israël, le 
conseil régional avait 
en effet décidé de his‐
ser le drapeau israélien 
sur son fronton. 
“Il souffre ce peuple, 
ces enfants, ces per‐
sonnes âgées, tous ces 
civils… Moi je compatis 
avec eux, donc je com‐
prends qu’on puisse 
mettre le drapeau en 
berne”, complète une 
autre.

UNE PRIÈRE 
MUSULMANE COLLECTIVE  

À ROISSY 

RÉACTION DU P-DG                           
DES AÉROPORTS DE PARIS 

Aéroport de Paris a indi‐
qué que des voyageurs 

musulmans en partance 
pour la Jordanie ont effec‐
tué une prière dans l’aéro‐
gare 2B (Roissy‐Charles‐
de‐Gaulle) qui a duré dix 

minutes. Selon les respon‐
sables de l’aéroport, elle 
aurait dû avoir se tenir 
dans les « lieux de culte 
dédiés existants », a rap‐
porté 20 Minutes. « Que 

fait le P‐DG de #Aéroports 
de #Paris quand son aéro‐

port se transforme en 
#mosquée? Le changement 

d’affectation est‐il offi‐               
ciel ?» L’ancienne ministre 
des Affaires européennes 

Noëlle Lenoir a été témoin 
d’une scène inhabituelle à 

l’aéroport de Roissy‐

Charles‐de‐Gaulle, 
dimanche 5 novembre. Sur 

la photo que l’avocate a 
diffusée sur X, on peut voir 

des personnes en train 
d’effectuer une prière à 
genoux. Il s’agissait de 

voyageurs musulmans en 
partance pour la Jordanie 

et la prière a duré dix 
minutes à l’aérogare 2B, a 
indiqué à l’AFP une source 

aéroportuaire. « Il s’agit 
d’une première regretta‐

ble », a commenté sur X le 
P‐DG d’Aéroports de Paris, 

Augustin de Romanet.              
« Des lieux de culte dédiés 
existent » et « la police aux 

frontières a instruction 
d’interdire cela et va 

redoubler de vigilance », a‐
t‐il ajouté.

AGRESSION SIONISTE SUR GHAZA  

PLUS DE 10 000 MARTYRS 
Le bilan de l’agression sioniste contre la bande de Ghaza ne cesse de s’alourdir. 

Un mois après, le nombre de martyrs a atteint 10 022 dont 4 800 enfants et              
2 550 femmes, selon le bureau de communication du gouvernement de Ghaza. 
L’agression de l’occupant a fait également de nombreux blessés à des degrés 
divers. Pas moins de 24 158 Palestiniens ont été touchés par les bombarde‐

ments. Les dégâts sont aussi colossaux. Plusieurs édifices dont trois universités, 
16 hôpitaux, 55 mosquées, trois églises, 105 établissements de santé et des 

sièges administratifs ont été détruits et/ou ciblés.

SUR LE DOS DES AMÉRICAINS ET DES EUROPÉENS ? 

LE RAPPROCHEMENT CHINE-ALLEMAGNE FAIT JASER 
LES PUISSANCES  

Le 3 novembre, lors d'une visioconférence entre Berlin et Pékin, le chef du Parti commu‐
niste chinois a engagé le chancelier allemand à faire que l'Empire du Milieu et l'Union 
européenne deviennent les moteurs d'une diplomatie mondiale alternative, damant le 

pion à Washington. Olaf Scholz n’a pas manqué d’y voir une opportunité pour les entre‐
prises allemandes en Chine… À la tête d’un Empire que l’on dit du Milieu, Xi Jinping ne 

perd jamais (tout à fait) le Nord. Le Proche‐Orient menace de s’embraser, l’Iran joue une 
partition à haut risque, la Russie change la sienne, jusqu’alors plutôt équilibrée sur ce 

point précis, en prenant franchement le parti du Hamas pour défier l’Amérique et faire 
oublier sa guerre en Ukraine. Les voyants passent un peu partout au rouge mais pas de 
panique : oncle Xi, alias Xi Dada (« tonton Xi »), veille. Profitant des grandes difficultés 

auxquelles est confrontée l’administration Biden dans le bourbier du conflit israélo‐
palestinien, la Chine se présente à nouveau comme la grande alternative pour résoudre 

les grandes crises.
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LE PREMIER MINISTRE L’ÉVOQUE À L’OUVERTURE DE LA 71E SESSION ORDINAIRE DE LA CAFDHP 

L’Algérie, une voix de la paix en Afrique 

L
e Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, a pro‐
cédé hier, au Centre inter‐

national de conférences Abde‐
latif‐Rahal, à Alger, à l’ouvertu‐
re des travaux de la 71e session 
ordinaire de la Cour africaine 
des droits de l’homme et des 
peuples (CAfDHP). 
L’Algérie, qui fait partie des 34 
pays ayant ratifié le protocole 
relatif à la création de la Cour 
africaine, abritera les travaux 
de la 71e session de la CAfDHP 
du 7 novembre au 4 décembre. 
Le Premier ministre a souligné 
que l'expérience algérienne en 
matière de promotion et de 
protection des droits de l'hom‐
me est considérée comme l'une 
des expériences pionnières aux 
niveaux régional et internatio‐
nal, ajoutant que l'Algérie est 
très soucieuse de défendre ses 
intérêts et de défendre les 
droits des peuples à l’autodé‐
termination. 
Dans son discours prononcé 
lors de la 71e séance d'ouvertu‐
re de la Cour africaine des 
droits de l'homme et des 
peuples, le Premier ministre a 

souligné le rôle pionnier de l'Al‐
gérie en Afrique dans la réalisa‐
tion de la paix et de la sécurité 
dans son environnement, en 
suivant une approche fondée 
sur la non‐ingérence dans les 
affaires intérieures des États et 

favorisant un règlement paci‐
fique. Benabderrahmane a sou‐
ligné que "l'adhésion de l'Algé‐
rie à cet événement africain 
important dans le domaine des 
droits de l'homme reflète l'im‐
portance que notre pays 

attache aux droits de l'homme 
et au travail visant à les pro‐
mouvoir", ajoutant que l'amen‐
dement constitutionnel a 
donné un nouvel élan dans le 
domaine de consacrer les 
droits individuels et collectifs 

et les libertés publiques, de 
consacrer la séparation des 
pouvoirs et de soutenir les 
autorités de régulation. Le Pre‐
mier ministre a révélé que la 
Constitution a traduit toutes les 
réformes en promulguant un 
paquet de textes, par exemple 
la loi organique sur les médias, 
qui réglemente les conditions 
d'exercice de ce noble métier, 
en complément d'autres textes. 
Il a ajouté : « L’Algérie, qui croit 
au travail multilatéral, a tou‐
jours œuvré au renforcement 
du travail avec les organisa‐
tions de protection des droits 
de l’homme en assurant la sou‐
mission de rapports et la 
coopération avec ces orga‐
nismes. » De même, le ministre 
de la Justice, garde des Sceaux, 
Abderrachid Tabi, a souligné 
que l’Algérie, en accueillant cet 
évènement africain durant un 
mois, "atteste de sa fidélité à 
ses engagements régionaux et 
internationaux en matière de 
droits de l'homme, consacrés 
dans différentes conventions 
internationales pertinentes". 
I.Med/agence presse service 

LE SÉNAT FRANÇAIS DURCIT LES CONDITIONS DU “REGROUPEMENT FAMILIAL” 
Des centaines de demandeurs algériens dans l’expectative 

Les demandeurs de regroupement familial 
algériens peuvent croiser les doigts. Un 
nouveau tour de vis vient faire éloigner 
encore plus leur désir de se réunir en peti‐
te famille. Et pour cause : la loi Darmanin 
est passée par là. Le Sénat français a adop‐
té, lundi soir, deux premières mesures du 
projet de loi immigration, instaurant des 
quotas en matière migratoire et durcissant 
les conditions du regroupement familial, 
des propositions de la droite sénatoriale 
auxquelles le gouvernement ne s’est pas 
opposé. Ces premiers articles ne figuraient 
pas dans la version initiale du projet de loi 
présenté par le gouvernement. Ils ont été 
introduits par la commission des lois du 
Sénat en mars, avant que le circuit législa‐
tif du texte ne soit gelé plusieurs mois. La 
première mesure adoptée, vieille antienne 
de la droite, prévoit que “le Parlement 
détermine, pour les trois années à venir, le 
nombre des étrangers admis à s’installer 
durablement en France, pour chacune des 
catégories de séjour, à l’exception de l’asi‐

le, compte tenu de l’intérêt national”, selon 
BFMTV. Aux termes de cet article, l’immi‐
gration familiale ne rentre pas non plus 
dans le champ des quotas. “Le droit de 
l’Union (européenne) n’empêche pas de 
fixer des quotas ou des volumes d’entrée 
de ressortissants de pays tiers sur le terri‐
toire”, a commenté en séance le ministre 

de l’Intérieur Gérald Darmanin. “Il ne 
s’agit pas de mettre des quotas sur les 
demandeurs d’asile ou sur le regroupe‐
ment familial”, a‐t‐il justifié, apportant son 
“soutien” à cette disposition qui a suscité 
l’opposition à gauche. L’article prévoit éga‐
lement l’instauration d’un débat annuel au 
Parlement lors duquel le gouvernement 

devrait présenter ses “orientations” sur 
tout l’éventail de la politique migratoire, 
allant des visas au nombre d’étrangers 
ayant fait l’objet de mesures d’éloigne‐
ment, en passant par les titres de séjour 
accordés. Le Sénat a également acté, mal‐
gré l’hostilité de la gauche, un durcisse‐
ment des conditions du regroupement 
familial, qui permet à l’étranger de deman‐
der la venue en France de son conjoint et 
de ses enfants. Selon la mesure votée par 
le Sénat, la demande pourra se faire après 
24 mois de présence sur le sol français, 
contre 18 actuellement, et à partir de l’âge 
de 21 ans pour le “regroupant” et son 
conjoint, contre 18 actuellement. Il faudra 
également désormais justifier d’une assu‐
rance maladie pour soi et pour les 
membres de sa famille, et d’une maîtrise 
minimale du français. Sur ces dispositions, 
Gérald Darmanin a donné “un avis de 
sagesse”, ni favorable ni défavorable, esti‐
mant qu’elles “mériteraient d’être retra‐
vaillées”. I.Med Amine 

 

LE SAOUDIEN ARAMCO 
VOIT À NOUVEAU SON 

BÉNÉFICE CHUTER, DE 23%          

LE PROJET DE LOI SUR LA PRESSE ÉCRITE ET ÉLECTRONIQUE SOUMIS 
À L’APPRÉCIATION DES DÉPUTÉS 

Assainir le secteur des médias, une priorité essentielle 
L'Assemblée populaire nationale a tenu, 
hier, une séance plénière consacrée à la 
présentation et à la discussion du projet 
de loi relatif à la presse écrite et à la 
presse électronique. Le ministre de la 
Communication, Mohamed Laagab, qui  
l’a présenté, a  affirmé que  le projet dont 
il est question a pour principal objectif 
de "doter le secteur d'un système juri‐
dique solide, permettant aux journa‐
listes d'exercer confortablement leur 
métier et aux citoyens d'accéder à l'in‐
formation crédible, au service du pays". 
«Le projet de loi vise à pallier les lacunes 
ayant précédemment entaché les législa‐
tions relatives aux médias en vue de 
mettre en place un cadre juridique à 
l'exercice médiatique", a ajouté M. Laa‐
gab, relevant que "le projet définit une 

série de termes, d'instances et d'indivi‐
dus habilités à exercer l'activité de la 
presse écrite et la presse électronique, 
ainsi que les conditions y afférentes". Il a 
évoqué, dans ce sens, les principaux 
points contenus dans le texte du projet 
concernant "le système de déclaration 
auquel est soumise la presse écrite et 
électronique, dans le sens où un dossier 
doit être soumis à l'autorité compétente, 
répondant aux conditions énoncées, tout 
en veillant à lever les obstacles bureau‐
cratiques", ainsi que "l'obligation pour la 
presse électronique de se conformer à la 
domiciliation algérienne (.dz). Pour le 
représentant du gouvernement, la révi‐
sion du cadre juridique et réglementaire 
du secteur de la Communication et sa 
réorganisation procédaient de la volonté 

des plus hautes autorités de renforcer le 
choix démocratique et d'élargir le 
champ des libertés publiques. 
En termes clairs, pour les autorités, il 
s’agissait d’une réponse législative 
appropriée et une adaptation aux défis 
auxquels fait face le secteur de l'Infor‐
mation, dans le contexte des développe‐
ments extraordinaires que connaissent 
les technologies de l'information et de la 
communication. 
De même, il a rappelé que le projet de loi 
relatif à la presse écrite et électronique 
intervient en concrétisation des orienta‐
tions du président de la République,                
M. Abdelmadjid Tebboune, données lors 
du Conseil des ministres du 24 avril 
2022, et que ce projet de loi consacre le 
principe du pluralisme d'opinions et de 

pensées et prévient la concentration des 
périodiques et des sites électroniques en 
limitant le nombre détenu ou contrôlé 
par une personne physique ou morale, 
de droit algérien, à une seule publication 
et/ou à un seul site électronique. Le 
texte prévoit également l'interdiction de 
la participation au capital social dans 
plus d’une publication périodique et/ou 
de presse électronique d'information 
générale. Il définit, par ailleurs, les mis‐
sions de l’autorité de régulation de la 
presse écrite et de la presse électronique 
chargée de garantir le pluralisme média‐
tique et d'empêcher toute influence 
financière, politique ou idéologique, tout 
en assurant au citoyen l'accès à une 
information de qualité sur tout le terri‐
toire national. I.M.A. 

Le Premier ministre a souligné le rôle pionnier de l'Algérie en Afrique dans la réalisation de la paix et de la sécurité dans son 
environnement, en suivant une approche fondée sur la non-ingérence dans les affaires intérieures des États et favorisant un 
règlement pacifique.
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SE RENDRE AU 
TRAVAIL À VÉLO", 

UNE INITIATIVE 
ÉCOLOGIQUE  

L’association Annaba Bike City a 
lancé une initiative modèle sug‐
gérant aux habitants de l’antique 
Hippone d’opter pour le vélo 
pour faire le trajet entre le domi‐
cile et le lieu de travail, dans 
l’optique de diffuser dans la 
société une culture environne‐
mentale, a indiqué, lundi, le pré‐
sident de l’association, Bilal 
Guerfi, cité dans une dépêche de 
l’APS. Ce responsable associatif a 
souligné, dans une déclaration à 
l’APS, que cette initiative, favora‐
blement accueillie par de nom‐
breux jeunes salariés des deux 
sexes depuis son lancement 
début octobre dernier, vise à 
"offrir l’opportunité aux citoyens 
de contribuer à atténuer les 
effets néfastes, notamment pour 
la couche d’ozone, des émissions 
quotidiennes de gaz diffusés par 
les tuyaux d’échappement des 
voitures, dangereux et partici‐
pant à des changements clima‐
tiques aux graves consé‐
quences". Cette initiative, lancée 
dans les principales communes 
de la wilaya d’Annaba (chef‐lieu, 
Sidi Ammar, Berrahal et El‐
Bouni), avec la mise à contribu‐
tion d’un premier groupe de par‐
ticipants constitué de jeunes 
salariés des deux sexes, qui ont 
déjà parcouru, en un mois, 1.077 
km à vélo pour se rendre sur 
leur lieu de travail, ce qui a épar‐
gné à l’atmosphère urbaine 
l’équivalent de 200 kg de dioxy‐
de de carbone, selon M. Guerfi. Il 
a ajouté que l’utilisation du 
moyen de transport le plus usité 
pour se rendre au travail, la voi‐
ture en l’occurrence, "contribue 
à la production d’une moyenne 
de 270 grammes de dioxyde de 
carbone par kilomètre parcou‐
ru". Pour ce responsable associa‐
tif, l’utilisation d’un vélo pour se 
rendre sur le lieu de travail 
"représente une alternative 
environnementale qui concerne 
tout le monde car elle contribue 
à atténuer les dommages qui 
menacent la couche d’ozone". 
Selon la même source, "afin d’en‐
courager les jeunes travailleurs 
à s’engager dans cette initiative 
environnementale, une plate‐
forme numérique sera ouverte, 
qui permettra aux jeunes sala‐
riés intéressés de communiquer 
et d’échanger leur expérience en 
matière d’utilisation du vélo, et 
de s’enquérir des itinéraires 
cyclables les plus sûrs". M. Guer‐
fi a également indiqué que l’as‐
sociation qu’il dirige a développé 
un programme d’information et 
de sensibilisation qui promeut 
l’utilisation du vélo à travers la 
ville d’Annaba et les principales 
communes de la wilaya pour 
désengorger la circulation. Il a 
aussi fait part d’une coopération 
avec les autorités concernées 
afin de mettre en place des 
pistes cyclables, protégées et 
isolées des axes à grand trafic 
routier. 
L’association Annaba Bike City a 
pour ambition de généraliser 
l’utilisation du vélo, pour peu 
que des pistes adaptées soient 
aménagées, pour les déplace‐
ments dans les agglomérations 
et entre les villes proches les 
unes des autres. 

Y. B. 

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE NE SEMBLE PAS VOULOIR FAIRE PRESSION 
SUR L’ENTITÉ SIONISTE 

L’horreur quotidienne 
de l’hécatombe à Ghaza 

L
es États‐Unis appellent à 
des «pauses humanitaires» 
tandis que de nombreux 

autres membres du Conseil exi‐
gent un «cessez‐le‐feu humani‐
taire» pour fournir une aide 
désespérément nécessaire et 
éviter davantage de morts 
civiles à Gaza. «Nous avons 
parlé de pauses humanitaires 
et nous souhaitons poursuivre 
le discours sur ce point, a décla‐
ré l’ambassadeur adjoint des 
États‐Unis, Robert Wood, aux 
journalistes après la réunion. 
Mais il y a des désaccords au 
sein du conseil quant à savoir si 
cela est acceptable.» Le secré‐
taire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, a déclaré lundi aux 
journalistes qu’il souhaitait un 
cessez‐le‐feu humanitaire 
immédiat à Gaza et un arrêt de 
la «spirale d’escalade» déjà en 
cours depuis la Cisjordanie 
occupée, le Liban et la Syrie jus‐
qu’en Irak et au Yémen.                         
M. Guterres a déclaré que le 
droit international humanitai‐
re, qui exige la protection des 
civils et des infrastructures 
essentielles à leur vie, est clai‐
rement violé et a souligné 
qu’«aucune partie à un conflit 
armé n’est au‐dessus» de ces 
lois. Il a appelé à la libération 
immédiate et sans condition 
des otages emmenés d’Israël à 
Gaza lors de son attaque du 7 
octobre. La Chine, qui assure la 
présidence du Conseil de sécu‐
rité ce mois‐ci, et les Émirats 
arabes unis, représentant 
arabe au conseil, ont convoqué 
la réunion de lundi en raison de 
la «crise humanitaire» à Gaza, 
où plus de 10 000 civils ont été 
tués en moins d’un mois. L’am‐
bassadrice des Émirats arabes 
unis, Lana Nusseibeh, a déclaré 
que les 15 membres du conseil 
«sont pleinement engagés» et 
que les efforts se poursuivront 
pour tenter de réduire les écarts 

et de parvenir à un accord sur 
une résolution. Pendant ce 
temps, les massacres de civils 
se poursuivent à Ghaza. Hier, 
des dizaines de civils palesti‐
niens ont été tués et d’autres 
ont été blessés, dans un nou‐
veau massacre commis par les 
forces de l’occupation à Deir Al‐
Balah, au sein de la bande de 
Gaza. Les avions de guerre sio‐
nistes ont ciblé une zone rési‐
dentielle au sein de Deir Al‐
Balah, tuant des dizaines de 
citoyens palestiniens, y com‐
pris des enfants, des femmes et 
des personnes âgées, et détrui‐
sant les maisons sur les têtes 
des civils. Notons qu’il y a tou‐
jours des dizaines de citoyens 
sous les décombres des maisons. 
Le ministère palestinien de la 
Santé a déclaré l’augmentation 
des victimes dans la bande de 
Gaza à 10 305 tués lors de la 
poursuite des bombardements 

israéliens et plus de 25 000 
blessés, ainsi que 163 martyrs 
en Cisjordanie et 2 300 blessés. 
Le ministère a souligné que                 
4 237 enfants,                2 719 
femmes et 631 personnes 
âgées sont tombés en martyrs, 
lors d’agressions israéliennes 
dans la bande de Gaza. En 
outre, environ 2 350 citoyens 
sont portés disparus dans la 
bande de Gaza. Par ailleurs, les 
forces d’occupation ont notifié 
de détruire des habitations des 
citoyens palestiniens dans la 
Vallée du Jourdain, selon des 
sources palestiniennes citées 
par l’agence palestinienne 
Wafa. Elles ont fait une descen‐
te dans la région d’Al‐Malih et 
ont notifié de démolir plusieurs 
habitations. En outre, Nasser Abu 
Bakr, directeur des journalistes 
palestiniens, a remis hier une 
lettre de protestation à l'ONU, 
rejetant les crimes de génocide 

contre les journalistes dans la 
bande de Gaza, et les attaques 
contre leurs maisons et leurs 
familles par les forces d'occu‐
pation. Cela fait suite à la       
" marche des cercueils " qui 
s'est déroulée devant le Palais 
de la culture de Ramallah, en 
direction du siège des Nations 
Unies à côté, avec la participa‐
tion de dizaines de journalistes, 
qui portaient des cercueils 
vides sur lesquels étaient pla‐
cées des photos de leurs cama‐
rades martyrs qui ont été tués à 
Gaza pendant l'agression sio‐
niste qui dure depuis 32 jours.  
La lettre appelle les institutions 
internationales à assumer leurs 
responsabilités pour fournir la 
protection pour les journalistes 
et arrêter le ciblage israélien 
contre les journalistes qui 
essaient d’exposer les crimes et 
les violations de l’occupation 
israélienne. Youcef S. 

UN NOUVEAU SYSTÈME D’INFORMATION MIS AU POINT 

Taysir, une plateforme pour améliorer 
la gouvernance 

Le ministre de la Formation et de l’Ensei‐
gnement professionnels, Yacine Merabi, a 
affirmé, hier, dans la wilaya d’Oum El 
Bouaghi, que la numérisation de son sec‐
teur constituait «une base pour dévelop‐
per la performance du service public». 
Merabi, qui présidait, à l’entame de sa visi‐
te de travail, l’ouverture, au Centre cultu‐
rel islamique Messaoudi‐Abbes, d’une 
journée portes ouvertes au profit de la 
société civile, autour des spécialités de la 
formation professionnelle, à travers la pla‐
teforme «Tasyir» (gestion), a souligné que 
la numérisation du secteur vise à «déve‐
lopper le service public, à améliorer la gou‐
vernance, à renforcer l’efficacité et à boni‐
fier la qualité des services». Le ministre a 
évoqué la plateforme «Tasyir», développée 
par le secteur de la formation et de l’ensei‐

gnement professionnels, la considérant 
comme «un nouveau système d’informa‐
tion permettant de suivre tous les aspects 
de la gestion aux plans pédagogique, admi‐
nistratif et financier à travers les établisse‐
ments de formation répartis sur l’en‐
semble du territoire national». Il a ajouté 
que l’objectif de la plateforme consiste à 
«obtenir, opportunément, des indicateurs 
corrects sur lesquels il est possible de s’ap‐
puyer aux niveaux local et central», ainsi 
qu’à «présenter localement les différentes 
spécialités du secteur de la formation et de 
l’enseignement professionnels». Les parti‐
cipants à cette journée portes‐ouvertes 
destinée à la société civile ont saisi l’occa‐
sion pour soulever un certain nombre de 
préoccupations relatives, entre autres, à 
l’inscription de projets de réalisation de 

structures de formation dans les com‐
munes qui en sont dépourvues, et à l’ou‐
verture de nouvelles spécialités. Le 
ministre a également supervisé la signatu‐
re de conventions de coopération entre la 
direction de wilaya de la formation et de 
l’enseignement professionnels et d’autres 
directions, telles que la Société de distribu‐
tion de l’électricité et du gaz, au bénéfice 
des stagiaires et des diplômés des établis‐
sements de formation. Il a aussi visité, au 
Centre de formation professionnelle et 
d’apprentissage (CFPA) Abdelhafid‐Sanha‐
dri, une exposition d’objets et de différents 
produits confectionnés par des femmes 
rurales et des femmes au foyer ayant aupa‐
ravant reçu une formation dans des éta‐
blissements du secteur. 

Avec APS 

ACTUALITÉ

Le Conseil de sécurité de l’ONU n’est pas parvenu lundi à se mettre d’accord sur une déclaration 
commune portant sur la guerre entre l’entité sioniste et le Hamas qui dure depuis un mois. Malgré plus 
de deux heures de discussions à huis clos lundi, des divergences subsistaient.
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L
a commission a poursuivi 
ses travaux au siège du 
Conseil de la nation, sous 

la présidence du président de 
la commission des affaires 
juridiques et administratives, 
des droits de l'Homme, de 
l'organisation locale, de 
l'aménagement du territoire 
et du découpage territorial, 
Mohamed Laid Ballaa, précise 
la même source. 
A cette occasion, M. Ballaa a 
salué "les efforts consentis 
par la commission qui, après 
un long débat, est parvenue à 
une formulation consensuelle 
concernant la disposition 
contestée, qui figurera dans 
le rapport qu'elle prépare". 
Le rapport sera "soumis ulté‐
rieurement aux deux 
chambres du Parlement pour 
approbation conformément 
aux procédures prévues dans 
la Constitution, la loi orga‐

nique 16‐12 modifiée et com‐
plétée et les Règlements inté‐
rieurs des deux chambres du 
Parlement", lit‐on dans le 
communiqué. Ont pris part à 
cette réunion, le vice‐prési‐

dent du Conseil de la nation 
chargé des affaires législa‐
tives et des relations avec le 
gouvernement et l'Assemblée 
populaire nationale, Ahmed 
Kherchi, le ministre de la Jus‐

tice, garde des Sceaux, Abder‐
rachid Tabi, et la ministre des 
Relations avec le Parlement, 
Basma Azouar, conclut le 
communiqué. R.N. 

La commission paritaire des deux chambres du Parlement a poursuivi, lundi, ses travaux pour proposer 
une formulation consensuelle concernant les dispositions de l'article 2 contesté de la loi sur la 
protection et la préservation des terres de l'Etat, indique un communiqué du Conseil de la nation.

LOI SUR LA PROTECTION DES TERRES DE L'ÉTAT  

La commission paritaire 
parlementaire cherche un consensus 

autour de l'article 2 contesté

JUSTICE 

Le premier président de la Cour suprême insiste sur 
l'importance de la moralisation du travail judiciaire 
Le premier président de la Cour suprê‐
me, Tahar Mamouni, a insisté, avant‐hier, 
sur l'importance de la moralisation du 
travail judiciaire et du parachèvement 
du processus de numérisation. 
Dans une allocution prononcée à l'ouver‐
ture de l'année judiciaire 2023‐2024, 
sous la présidence du président de la 

République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
M. Mamouni a précisé que le système 
juridique s'est renforcé par plusieurs 
lois en matière de prévention du blanchi‐
ment d'argent, de lutte contre la traite 
des êtres humains et de lutte contre les 
drogues et les psychotropes. 
En matière de numérisation, il a rappelé 

que la Cour suprême avait enregistré "un 
saut qualitatif grâce aux efforts des 
magistrats", citant "la création d'un ser‐
vice de numérisation avec la numérisa‐
tion de 40 sections sur 45 et la numéri‐
sation de plus de 43.000 dossiers (l'opé‐
ration devant s'achever à la fin de l'an‐
née)". 
L'ouverture de l'année judiciaire coïnci‐
dant avec la célébration du 69e anniver‐
saire du déclenchement de la Guerre de 
libération nationale, M. Mamouni a salué 
les positions constantes de l'Algérie, 
notamment la non ingérence dans les 
affaires intérieures des autres pays et le 
droit des peuples à l'autodétermination, 
lesquelles positions, a‐t‐il dit, lui ont valu 
d'être élue comme membre non perma‐
nent du Conseil de sécurité des Nations 
Unies. 

R.N. 

ACTUALITÉ

ÉDUCATION 
Belaabed prend part à Paris 

à la 42e session de la Conférence 
générale de l'UNESCO 

Le ministre de l'Educa‐
tion nationale, prési‐

dent de la Commission 
nationale de l'éduca‐

tion, des sciences et de 
la culture, Abdelhakim 
Belaabed, prend part, à 

partir de ce mardi à 
Paris (France), aux tra‐
vaux de la 42e session 
de la Conférence géné‐
rale de l'Organisation 

des Nations unies pour 
l'éducation, la science 

et la culture (UNESCO), 
indique un communi‐

qué du ministère. 
"Le ministre de l'Educa‐
tion nationale conduira 
la délégation ministé‐
rielle algérienne aux 

travaux de cette session 
qui se tiendra du 7 au 
22 novembre au siège 

de l'UNESCO à Paris, au 
niveau de comités thé‐
matiques spécialisés", 

précise le communiqué. 

La délégation, ajoute la 
même source, se com‐
pose de représentants 
de différents départe‐
ments ministériels, à 

savoir l'Education 
nationale, l'Enseigne‐
ment supérieur et la 

Recherche scientifique, 
la Formation et l'Ensei‐

gnement profession‐
nels, la Culture et les 

Arts, et la Communica‐
tion.  

HAUT CONSEIL ISLAMIQUE 
(HCI) 

8 000 AFFAIRES 
TRAITÉES PAR LE 

BUREAU DE LA 
FATWA DEPUIS LE 

DÉBUT DE L'ANNÉE 
 
Le Bureau de la Fatwa et de la réconci‐
liation relevant du Haut Conseil Isla‐
mique (HCI) a traité plus de 8000 
affaires depuis le début de l'année 
2023, a indiqué, avant‐hier lundi, un 
communiqué du Conseil. 
Le Bureau de la Fatwa et de la réconci‐
liation œuvre à "répondre aux besoins 
des citoyens des 58 wilayas du pays, et 
reçoit 200 citoyens par semaine", a 
précisé la même source. 
Le Bureau œuvre à émettre des fatwa 
ou à réconcilier les parties en conflit 
dans différentes d'affaires "en tête 
desquelles les affaires de l'héritage, de 
l'état civil (notamment de divorce et 
de répudiation), les affaires commer‐
ciales et foncières, ainsi que les 
affaires des legs et des Frédah (droits 
de succession)", a relevé la même 
source. Le Bureau de la Fatwa et de la 
Réconciliation du HCI fournit "des 
facilitations et œuvre à traiter les diffi‐
cultés des citoyens ou celles qui 
engendrent des conflits, en privilé‐
giant la modération et en suivant les 
us et les coutumes sociales dans la 
réconciliation", conclut le communi‐
qué. R.N. 
 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 
40 MORTS ET 1 666 

BLESSÉS EN                      
UNE SEMAINE 

 
Quarante (40) personnes ont trouvé la 
mort et 1666 autres ont été blessées 
dans 1280 accidents de la circulation 
enregistrés durant la période du 29 
octobre au 4 novembre à travers le 
pays, indique, hier, un bilan hebdoma‐
daire de la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enregistré 
dans la wilaya d'Oran avec 6 morts et 
52 blessées dans 45 accidents, précise 
la même source. Durant la même 
période, les équipes de secours de la 
Protection civile ont effectué 2039 
interventions pour procéder à l'ex‐
tinction de 1424 incendies, urbains, 
industriels et autres, dont les plus 
importants ont été enregistrés dans 
les wilayas d'Alger (198 incendies), 
Tizi Ouzou (94) et Blida (87). 

SAHARA OCCIDENTAL 

Les crimes commis par 
l'occupation marocaine en 48 ans 

sont «un terrorisme d'Etat» 
Le Président sahraoui et Secrétaire 
général du Front Polisario, Brahim 
Ghali, a affirmé, lundi, que les crimes 
commis par l'occupation marocaine 
durant les 48 dernières années ne peu‐
vent être qualifiés que de "terrorisme 
d'Etat systématique", indique l’agence 
de presse sahraouie (SPS). 
Lors de la clôture des travaux de la 
conférence nationale sur la santé, le 
président sahraoui a souligné que "les 
48 années de pratiques coloniales abo‐
minables ne peuvent être qualifiées que 
de terrorisme d'Etat systématique, sous 
toutes ses formes, qui a ciblé des mil‐
liers de civils sahraouis innocents, 
assassinés de la manière la plus atroce, 
enterrés vivants, jetés depuis des héli‐
coptères et tués par balles ou sous la 
torture, sans oublier l'empoisonnement 
des puits, l'extermination des animaux 
et le massacre de citoyens". 
"Il y a 48 ans, jour pour jour, l'Etat d'oc‐
cupation a organisé ce qu'il appelle "la 
Marche verte", rouge de sang des inno‐
cents et noire dans l'histoire de l'huma‐

nité, comme prétexte au service de sa 
propagande afin de justifier son inva‐
sion militaire barbare du territoire sah‐
raoui, le 31 octobre 1975, en violation 
flagrante de la décision de la Cour inter‐
nationale de justice, du droit internatio‐
nal et du droit humanitaire", a poursui‐
vi M. Ghali. A l'occasion de la conférence 
nationale sur la santé, le président Ghali 
a réitéré l'engagement de l'Etat sah‐
raoui à œuvrer au développement du 
système de santé dans le pays, saluant 
les efforts de ses personnels. 
Soulignant la place prépondérante que 
le système de santé occupe depuis tou‐
jours au sein des préoccupations, des 
plans et des programmes du Front Poli‐
sario et de l'Etat sahraoui depuis le 
début de la lutte, M. Ghali a soutenu que 
le secteur de la santé bénéficie d'un 
suivi constant en vue de son améliora‐
tion et de son développement continu, 
en tant que priorité urgente aux côtés 
des autres secteurs tels que l'éducation 
et l'administration. 

R.N. / avec agence SPS 
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E
n fait, cette visite s’inscrit dans 
le cadre de la formalisation du 
processus de reprise des acti‐

vités du Groupe SONATRACH en 
Libye, après un arrêt observé de 
plusieurs années, et permettra 
l’exécution des obligations 
contractuelles du Groupe SONA‐
TRACH dans le domaine de l'explo‐
ration, concernant les blocs « 065 » 
et « 96/95 » situés dans le bassin 
de Ghadamès. « Cette reprise de 
l’activité est amorcée à la faveur de 
la notification officielle adressée 
par SONATRACH concernant la 
levée de l'état de force majeure, et 
ce en réponse à l'invitation de la 
National Oil Corporation (Libye) 
adressée aux sociétés internatio‐
nales opérant dans le domaine du 
pétrole et du gaz. » souligne un 
communiqué du groupe pétrolier 
national. « La délégation de SONA‐
TRACH a été reçue, à cette occa‐
sion, par le Président du Conseil 
d’Administration de la NOC Libye, 
Farhat Omar BENGDARA, en com‐

pagnies des responsables de cette 
compagnie. Lors de cette ren‐
contre, M. BENGDARA s’est félicité 
de la reprise des activités de SONA‐
TRACH en partenariat avec la NOC 
Libye et a exprimé sa volonté de 
promouvoir le partenariat bilatéral 
et de renforcer les relations de 
coopération entre les deux Socié‐
tés. », poursuit la même source. 
Lors de cette rencontre, les deux 
parties se sont engagées à mettre 
en œuvre toutes les dispositions 
permettant de faciliter la reprise 
des activités du Groupe de SONA‐
TRACH en Libye et à poursuivre un 
partenariat privilégié entre les 
deux compagnies. « Il est à souli‐
gner qu’un groupe d’experts de 
haut niveau réunissant les spécia‐
listes des deux partenaires s’attèle‐
ra à la mise en œuvre des aspects 
techniques de cette reprise d’acti‐
vité, lors de réunions de travail 
prévues le 8 Novembre 2023. » 
note enfin le communiqué de la 
SONATRACH. M.H.  

EVOLUTION DE LA DEMANDE PÉTROLIÈRE MONDIALE 
L’Opep se montre  optimiste 

L’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (Opep) reste positive sur la 
demande de brut et sur l’évolution de   
l’économie mondiale, a affirmé hier son 
secrétaire général, Haitham al‐Ghais, 
lors de l'Argus European Crude Confe‐
rence » à Londres. Il a expliqué que : 
«nous sommes optimistes en ce qui 
concerne la demande. Nous sommes 
encore assez solides. Certains pensent 
encore que la demande de pétrole 
atteindra son maximum avant la fin de la 
décennie». Et d’ajouter : l’Opep prévoit 
que « la demande mondiale de pétrole 
devrait augmenter de 17% d’ici à 2045 
».  En septembre dernier, l’Agence inter‐
nationale de l’énergie (AIE) avait en 
effet déclaré que pour la première fois, 

la demande mondiale de pétrole, de gaz 

et de charbon devrait atteindre son 
maximum cette décennie en raison de la 
croissance « spectaculaire » des techno‐
logies énergétiques plus propres et des 
voitures électriques.  Dans son rapport 
2023 sur les perspectives de la demande 
pétrolière mondiale publié en octobre, 
l’Opep avait cependant estimé la deman‐
de mondiale à 116 millions de barils par 
jour d’ici 2045. « Nous voyons toujours 
une économie mondiale saine et en 
croissance malgré tous les défis, les 
pressions inflationnistes, les mesures 
prises par les banques centrales du 
monde entier pour maîtriser l’inflation 
», a poursuivi le secrétaire général de 
l’Opep.   Le secrétaire général a égale‐
ment précisé qu’il ne pouvait pas pré‐
voir l’issue de la prochaine réunion 

ministérielle des membres de l’Organi‐
sation des pays exportateurs de pétrole 
et leurs alliés (Opep+) prévue à Vienne 
le 26 novembre.  « Tout ce que je peux 
dire pour l’instant, c’est que nous conti‐
nuons à surveiller quotidiennement les 
fondamentaux de l’offre et de la deman‐
de. Et lorsque les ministres se réuniront 
à Vienne, ils examineront tout cela et 
prendront les mesures qui s’imposent », 
a‐t‐il précisé. L’Opep+ a adopté une 
approche plus volontariste pour « main‐
tenir l’équilibre du marché », a rappelé 
Haitham al‐Ghais. L’Arabie saoudite et la 
Russie ont d’ailleurs réaffirmé dimanche 
qu’ils maintiendraient leurs baisses de 
production et d’exportation dans les 
volumes prévus jusqu’à la fin de l’année. 

Y. B.

APRÈS UN ARRÊT DE PLUSIEURS ANNÉES 

SONATRACH reprend officiellement ses activités en Libye

ÉCONOMIECONOMIE

MALGRÉ LES SANCTIONS 
AFFICHÉES 

LES EXPORTATIONS 
DE GAZ RUSSE VERS 
LES PAYS 
EUROPÉENS 
ONT DOUBLÉ 
 
Un rapport de l’Institut indépendant 
d’économie de l’énergie et d’analyse 
financière (IEEFA) vient de révéler que 
l’Espagne et la Belgique ont récemment 
doublé leurs importations de gaz russe 
par rapport à la même période de l’an‐
née dernière (2022). Le rapport annon‐
ce également que les importations 
françaises de gaz liquéfié russe ont 
augmenté de 40 % et qu'environ 27 % 
des importations de gaz en Espagne au 
cours de cette période provenaient de 
Russie. Malgré l’engagement de l'Union 
européenne à réduire sa dépendance 
aux sources d'énergie fossiles russes, 
les importations de certains pays en 
provenance de Moscou ont bondi ces 
derniers mois. Les pays européens 
comptaient sur la Russie pour 
répondre à environ 40 % de leurs 
besoins en gaz, avant son invasion de 
l’Ukraine en février 2022. Depuis le 
début de la guerre en Ukraine, l'Amé‐
rique est devenue le plus grand expor‐
tateur de gaz liquéfié vers les marchés 
européens, contribuant à environ 46 % 
de ses besoins, selon ce qui a été suivi 
par la plateforme spécialisée dans 
l'énergie. Le gaz russe arrive en deuxiè‐
me position parmi les exportations les 
plus importantes vers le vieux conti‐
nent, équivalent à 12 % de ses besoins, 
devant des pays comme le Qatar, l'Algé‐
rie, la Norvège et le Nigeria. 
Après la guerre, le bloc européen a 
signé des accords avec différents pays 
du monde pour sécuriser ses besoins 
en gaz, principale source qu'il considè‐
re comme transitoire vers la transition 
énergétique. 

M.H./ avec Agences 

Le groupe pétrolier national SONATRACH a annoncé hier 
par la voix de son P-dg Rachid Hachichi la reprise 
officielle des activités du groupe en Libye. L’annonce a 
été faite lors de la visite qui a conduit le patron du 
groupe, ce mardi, à la National Oil Company à Tripoli.

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE  

Sonelgaz renforce ses relations avec 
TotalEnergies et la Société Energie du Mali (EDM) 

Le Président directeur général (PDG) du 
Groupe Sonelgaz, Mourad Adjal a reçu, 
lundi à Alger, le directeur général de 
TotalEnergies Algérie, Moufdi Zakaria 
Chikh avec qui il a examiné les moyens 
de renforcer la coopération entre les 
deux parties et ses perspectives futures, 
indique un communiqué du Groupe 
Sonelgaz. Lors de cette rencontre, les 
deux parties ont discuté de leur intérêt à 
établir un partenariat dans les domaines 
des énergies renouvelables et du stocka‐
ge de l'électricité, ainsi que du dévelop‐
pement de l'interconnexion électrique, 
outre les possibilités d'échange des 
expertises dans les domaines sus‐cités, 
souligne le communiqué. La rencontre 
"s'inscrit dans le cadre de la politique 
adoptée par Sonelgaz visant à dévelop‐
per les relations de partenariat extérieur 
du Groupe", ajoute le même communi‐
qué. Par ailleurs, le Pdg de Sonelgaz a 

tenu, le même jour, une réunion par 
visioconférence avec le directeur général 
de la société Energie du Mali (EDM), 
Abdoulaye Djibril Diallo, avec lequel il a 
évoqué les voies et moyens de relancer 
le partenariat entre Sonelgaz et l'EDM. 
Cette rencontre qui s'est déroulée en 
présence des cadres dirigeants des deux 
sociétés, "s'inscrit dans le cadre de la 
relance du niveau de partenariat étran‐
ger de Sonelgaz au niveau continental", 
selon le communiqué du groupe public. 
Lors de la réunion, M. Adjal a mis en 
avant l'intérêt de Sonelgaz de relancer la 
coopération avec l'EDM, soulignant "son 
engagement à concrétiser sur le terrain 
les précédentes négociations relatives au 
dossier de la coopération dans les 
domaines de l'énergie entre les deux 
sociétés, à la faveur de l'expertise dont 
jouit Sonelgaz en matière de production 
d'électricité et de transport de l'électrici‐

té et du gaz, la maintenance, la formation 
et la numérisation pour profiter au pays 
voisin le Mali".    
Le PDG de Sonelgaz a proposé que le 
début de ce partenariat se concrétise par 
la signature d'un projet de mémorandum 
de coopération qui a été élaboré au 
niveau de Sonelgaz, pour constituer "la 
base fondamentale" selon laquelle ce 
partenariat sera construit et "la premiè‐
re pierre" pour renforcer la coopération 
entre les deux pays dans les différents 
domaines de l'énergie. 
De son côté, M. Diallo a affiché la volonté 
de sa société de coopérer avec Sonelgaz, 
notamment dans les domaines de l'élec‐
tricité, de l'ingénierie et de la formation, 
ainsi que de tirer profit des expertises 
dont dispose Sonelgaz en matière d'utili‐
sation des techniques informatiques de 
pointe, lit‐on dans le communiqué 

R. E. 

SPORTS
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L
a 11e édition du Salon 
professionnel interna‐
tional des secteurs de 

l'énergie et des hydrocar‐
bures à l'échelle méditerra‐
néenne et africaine «NAPEC 
2023» se tiendra du 13 au 
15 novembre en cours au 
Centre des conventions 
d’Oran, a‐t‐on appris lundi 
auprès des organisateurs. 
Cette édition, qui se tiendra 
sous le slogan «Promouvoir 
une transition énergétique 
progressive grâce à l’inno‐
vation technologique», pro‐
met d’être un rendez‐vous 
majeur pour discuter de la 
transition énergétique pro‐
gressive et de l’avenir des 
énergies fossiles dans le 
contexte énergétique mon‐
dial, a‐t‐on souligné dans un 
communiqué annonçant 
l’évènement. Tout comme 
les précédentes, cette édi‐
tion réunira les opérateurs 
du secteur pétrolier et 
gazier, et des fournisseurs 
de produits et services en 
relation avec les secteurs 

des hydrocarbures et de 
l'énergie. Le communiqué a 
mis en exergue la participa‐
tion du ministère de l’Ener‐
gie et des Mines, de Sona‐
trach et de ses filiales telle 
qu’Alnaft, ARH et Sonelgaz, 
ainsi que la présence active 
de grandes entreprises 
énergétiques mondiales 
telles que ENI, Total Ener‐
gies, Exxonmobil, Chevron 

et d’autres «venus des 
quatre coins de la planète, 
créant un environnement 
propice au développement 
de projets d’envergure sur 
le marché énergétique en 
Algérie». La 11e édition du 
NAPEC couvrira, grâce à son 
programme de conférence, 
un large éventail de thèmes 
clés autour de la transfor‐
mation liée à la transition 

énergétique future, a‐t‐on 
souligné, ajoutant qu’il sera 
question de débattre du 
rôle des énergies fossiles 
dans le paysage énergé‐
tique, prenant en compte 
les solutions technolo‐
giques envisageables pour 
une utilisation plus respec‐
tueuse de l’environnement, 
ainsi que de la contribution 
des entreprises à faible 
émission de carbone (CCUS, 
CCS). D’autres thèmes 
seront, par ailleurs, abor‐
dés, notamment «l’explora‐
tion et la production: défis 
et opportunités», «les stra‐
tégies et solutions de décar‐
bonations pour l’industrie 
énergétique», «l’hydrogène 
en tant que vecteur clé dans 
le processus de la transition 
énergétique», et «l’amélio‐
ration de l’efficacité énergé‐
tique dans l’industrie en 
vue de réduire la consom‐
mation d’énergie, une prio‐
rité pour un avenir 
durable».

RÉGIONS

Cet évènement dédié aux hydrocarbures est l’un des plus importants en Afrique du Nord. L’une des 
thématiques qui seront abordées lors de cette rencontre concerne la transition énergétique... 

ORAN 

Le 11e NAPEC en novembre 
au Centre des conventions 

 JIJEL 

 Des députés de la wilaya reçus par Arkab  
ALGER ‐ Le ministre de l'Energie et 
des Mines, Mohamed Arkab, a reçu, 
lundi à Alger, des membres de l'As‐
semblée populaire nationale (APN) 
de la circonscription électorale de 
Jijel pour s'enquérir des préoccupa‐
tions des citoyens de la wilaya en lien 
avec son secteur, indique un commu‐
niqué du ministère. 
Lors de cette rencontre avec la délé‐
gation parlementaire, composée des 
députés Touati Abderrezak, Bousbia 
Abdenour et Salim Tebboub, les pré‐

occupations liées au raccordement 

des communes, des zones non raccor‐
dées et des nouvelles cités au réseau 
énergétique, notamment au gaz natu‐
rel, ont été évoquées, outre les pro‐
jets d'investissement du secteur dans 
la wilaya et le financement des 
équipes sportives. Après avoir répon‐
du aux préoccupations soulevées par 
les députés, M. Arkab a fait savoir 
qu'il examinera toutes les proposi‐
tions pour prendre les mesures 
nécessaires, soulignant «l'attache‐
ment du secteur à la concrétisation et 
la poursuite des programmes de rac‐

cordement énergétique dans la 
wilaya, à travers les projets en cours 
de réalisation et ceux programmés 
pour le raccordement de quatre (4) 
communes et de 22 zones au gaz 
naturel». 
lconvient de noter que le taux de rac‐
cordement au réseau électrique dans 
la wilaya est de 93,5%, tandis que 
celui du raccordement au gaz naturel 
s'élève à 68%, conclut le communi‐
qué du ministère de l'Energie et des 
Mines. 

APS  

CONSTANTINE    

 Colloque international sur les  villes 
méditerranéennes  

Les chercheurs participant au col‐
loque international sur «les villes de la 
Méditerranée face aux dangers éner‐
gétiques et sanitaires», organisé lundi 
à Constantine, ont souligné la nécessi‐
té «d’adopter une stratégie commune 
de lutte contre ces dangers rencontrés 
par la ville et l’environnement «. Dans 
son allocution d’ouverture de la ren‐
contre tenue à la faculté de l’architec‐
ture et de l’urbanisme de l’université 
Salah Boubnider Constantine‐3, la 
directrice du laboratoire architecture, 
bioclimatique et environnement, Pr. 
Saliha Abdou a relevé que «les der‐
nières recherches sur l’économie de 
l’énergie en architecture ont montré 
que beaucoup de constructions du 
pourtour méditerranéen n’ont pas 
intégré les données climatiques géné‐
rant des risques pour la santé et une 
dilapidation de l’énergie». Le but du 
colloque, a ajouté cette universitaire, 

est de «concevoir une stratégie pour 
les pays de cette région au travers de 
l’exploitation des résultats des 
recherches parvenus à découvrir des 
matériaux naturels alternatifs aux 
matériaux polluants qui préservent 
l’environnement, économisent l’éner‐
gie et réduisent les émissions de gaz». 
Le président du Conseil jordanien 
pour les constructions vertes, Dr. 
Mohamad Asfour, a porté l’accent, de 
son côté, sur «l’importance de l’unifi‐
cation des efforts des chercheurs et du 
renforcement des relations avec le 
secteur économique en vue de modi‐
fier le mode de construction par 
l’adoption des notions des construc‐
tions vertes et le recours aux maté‐
riaux économes en énergie et amis de 
l’environnement». Pour Dr. Amar 
Benadji du laboratoire de recherches 
scientifiques sur les matériaux de 
construction en Hollande, «les dangers 

générés par le mauvais usage de 
l’énergie dans les villes du bassin 
méditerranéen augmentent systémati‐
quement de 1,7 % avec l’accroisse‐
ment constant sur l’énergie dû au 
développement démographique, à 
l’évolution économique et aux change‐
ments climatiques». L’intervenant a 
considéré que les villes des deux rives 
de la Méditerranée diffèrent sur les 
plans de la culture et des priorités 
mais partagent la même probléma‐
tique soulevée par cette rencontre et 
qui lie la globalisation à la durabilité». 
Les intervenants durant le colloque 
ont débattu d’autres axes dont les 
modes de consommation de l’énergie 
par les bâtiments, les matériaux de 
construction, l’impact de l’environne‐
ment extérieur et intérieur sur la 
santé de l’homme et les nouveaux 
outils de modélisation de l’environne‐
ment bâti. APS

ORAN 
350 PARTICIPANTS 

AU 19E CONGRÈS 
INTERNATIONAL 

DE PÉDIATRIE  
Quelque 350 participants prendront part au 
19ème Congrès international de pédiatrie de 
la Société de pédiatrie de l’Ouest (SPO), prévu 
les 16 et 17 novembre en cours à Oran, a‐t‐on 
appris, lundi, des organisateurs.Le thème 
principal de ce congrès portera sur la pédia‐
trie dans tous ses aspects, à savoir l’endocri‐
no‐pédiatrie, la neuro‐pédiatrie, la chirurgie 
dentaire pédiatrique, entre autres, des thèmes 
toujours d’actualité, a‐t‐on souligné de même 
source.Il sera aussi question d’aborder la néo‐
natologie, la gynéco‐pédiatrie, ainsi que le dia‐
bète et l’obésité, a‐t‐on ajouté de même sour‐
ce.Outre des experts algériens représentant 
différents établissements hospitaliers du pays, 
des spécialistes étrangers seront également 
présents à ce rendez‐vous pour aborder les 
dernières nouveautés et technologies en 
matière de traitement des pathologies pédia‐
triques, principalement la diabétologie, la 
pneumologie et la néonatologie.Un riche pro‐
gramme de communications et d’ateliers est 
prévu, deux jours durant, traitant de «gynéco‐
logie pédiatrique», «le rôle de l’Odentostoma‐
tologiste dans le dépistage des maladies géné‐
rales», «les nouveautés thérapeutiques dans le 
diabète type 1» et «l’hypoglycémie, au‐delà 
des idées reçues», a‐t‐on fait savoir .D’autres 
ateliers sont également prévus, dont «la 
conduite pratique devant l’hémophilie» et «la 
relation des soins et l’éducation thérapeutique 
en diabétologie pédiatrique», entre autres. 
 
AÏN DEFLA :   

DISTRIBUTION DE 680  
LOGEMENTS AADL D’ICI LE 
DÉBUT DE L’ANNÉE 2024 

Un quota de près de 700 logements de la for‐
mule location‐vente (AADL) sera réceptionné 
d’ici le début de l’année prochaine dans la 
wilaya d’AïnDefla, a‐t‐on appris lundi auprès 
des services de la wilaya.  Un quota de près de 
700 logements de la formule location‐vente de 
l’agence nationale de l’amélioration et du 
développement du logement (AADL) sera 
livré d’ici le début 2024 à AïnDefla, a indiqué 
le wali AbdelghaniFilali, à l’issue d’une visite 
de travail durant laquelle a procédé au lance‐
ment des projets de réalisation de logements 
publics locatifs au niveau des communes de 
Berbouche et de Djendel. Le chef de l’exécutif 
local a déclaré qu’un quota de près de 480 uni‐
tés du programme de 1250 logements AADL 
situé dans la ville de Khemis Miliana seront 
livrés d’ici la fin de l’année en cours, après 
l’achèvement des travaux d’aménagement et 
le raccordement des logements aux réseaux 
du gaz, électricité et de l’eau potable. Il a ajou‐
té que 200 autres unités du projet de 400 loge‐
ments AADL implantées dans la commune d’El 
Abadia (ouest d’AïnDefla) seront réception‐
nées début de l’année prochaine, mettant l’ac‐
cent sur le respect des délais de réalisation 
pour livrer le reste du programme. 
Concernant le programme de logement public 
locatif (LPL) de 2023, M. Filali a donné le coup 
d’envoi au projet de 40 logements LPL dans la 
commune de Berbouche et de 120 logements 
de la même formule à Djendel. Pour rappel, le 
wali a donné, jeudi dernier, le coup d’envoi 
des travaux de réalisation de 400 logements 
publics locatifs (LPL) dans la ville d’AïnDefla 
qui font partie du programme 2023 des 1500 
logements (LPL) qui a été réparti à travers 11 
communes. 
Quant au reste du programme, le premier res‐
ponsable de la wilaya a tenu à affirmer qu’il 
sera lancé durant le mois de novembre cou‐
rant, assurant que plusieurs programmes de 
l’habitat, notamment le logement promotion‐
nel aidé (LPA) et l’habitat rural, seront égale‐
ment lancés incessamment. 

APS 
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L
e terme tsunami nous vient du 
japonais tsu nami qui signifie litté‐
ralement «vague du port». Ce phé‐
nomène est une série de vagues de 
période extrêmement longue se 
propageant à travers l'océan, 
générées par des mouvements du 
sol dus essentiellement à des 
séismes sous‐marins.  Il désigne 
ainsi généralement un phénomè‐

ne de type raz de marée. Il s'agit plus précisé‐
ment d'un raz de marée dit géologique, car le 
tsunami est majoritairement engendré par un 
mouvement brutal du fond de la mer au cours 
d'un séisme, mais également d'une éruption 
volcanique sous‐marine ou d'un glissement de 
terrain. De tels événements en effet entraînent 
le déplacement soudain d'une masse colossale 
d'eau. En effet, les éruptions volcaniques sous‐
marines ou les glissements de terrain peuvent 
aussi créer des tsunamis. Les tsunamis font par‐
tie des catastrophes naturelles les plus destruc‐
trices. Selon Futura Sciences,  ces vagues pou‐
vant atteindre une trentaine de mètres de hau‐
teur viennent frapper les côtes avec une force 
que rien n’arrête.   Ainsi le tsunami se caractéri‐
se par une série de vagues de période longue, 
comprise entre 15 et 60 minutes. Des vagues 

d'abord peu perceptibles ‐‐ d'une hauteur de 
quelques centimètres à quelques dizaines de 
centimètres ‐‐ et qui se propagent à travers 
l'océan à des vitesses comprises entre 500 et 
800 kilomètres‐heure. Lorsque la profondeur 
de l'eau diminue, à l'approche d'un plateau 
continental, leur vitesse ralentie jusqu'à 
quelques dizaines de kilomètres‐heure seule‐
ment. Leur amplitude en revanche augmente. 
Les vagues les plus hautes peuvent atteindre 
quelque 30 mètres. 
Il y a lieu de noter  que les tsunamis peuvent 
être classés en fonction de leur amplitude ‐‐ 
comprenez de l'énergie totale qu'ils libèrent , à 
l'image de ce qui se fait pour les séismes. Plu‐
sieurs échelles coexistent dont une qui associe 
magnitude et hauteur de la vague principale. La 
force de la vague en un lieu donnée a également 
de l'importance. Elle définit l'intensité du tsuna‐
mi qui rend compte des conséquences de l'évé‐
nement sur les vies et les sociétés humaines. 
Les tsunamis sont habituellement générés par 
de grands tremblements de terre. Des séismes 
d'une magnitude supérieure à 7 qui doivent sur‐
venir au fond d'un océan ou à proximité de la 
côte. Ils doivent également provoquer un mou‐
vement vertical de l'eau sur une grande surface. 
Et ce sont les tremblements de terre sous‐
marins à foyers peu à très peu profonds (pro‐
fondeur inférieure à 70 kilomètres) situés le 

long des zones de subduction qui génèrent les 
tsunamis les plus dévastateurs. 
 
LES TSUNAMIS LES PLUS 
MEURTRIERS 
En 1703, à Awa, au Japon, les vagues générées 
par un tsunami font 100 000 victimes. 
Les 26 et 27 août 1883, l'île de Krakatoa est 
détruite par de spectaculaires explosions sous‐
marines. L'explosion du volcan projette des 
cendres à 80 km de hauteur et est entendue jus‐
qu'en Australie, à 4000 km de là. Les îles voi‐
sines sont ensevelies sous 60 mètres de cendres 
et de débris volcaniques. L'effondrement du vol‐
can déclenche une série de tsunamis. La vague 
la plus haute, qui atteint 35 mètres, dévaste près 
de 300 villes et villages côtiers de Java et Suma‐
tra, faisant 36 000 morts. Parmi les tsunamis les 
plus meurtriers en plus d’un siècle aussi, celui 
du 28 décembre 1908. Un séisme de magnitude 
7 dans le détroit de Messine, suivi d’un tsunami, 
provoque la mort de 95 000 personnes en Sicile 
et en Calabre (Italie). Les villes de Messine et de 
Reggio de Calabre sont particulièrement tou‐
chées. Le 1er avril 1946, un violent tremble‐
ment de terre est enregistré près de Dutch Har‐
bor, dans les îles Aléoutiennes. Un important 

tsunami traverse l'océan Pacifique et frappe 
Hawaï. Honolulu et la baie d'Hilo sont les zones 
les plus touchées. À Hilo, on compte 95 morts, 
un mur d'eau de 10 mètres s'étant abattu sur la 
ville. Le tsunami balayera aussi la côte ouest 
américaine, mais sans provoquer beaucoup de 
dommages. Le 22 mai 1960, un séisme de 8,3 à 
l'échelle de Richter se produit près de la côte 
chilienne. Un tsunami détruit ou endommage 
toutes les villes côtières sur une distance de 900 
km. Il est accompagné d’un tsunami ressenti à 
travers tout le Pacifique. Plus de 5 700 per‐
sonnes trouvent la mort au Chili, 61 à Hawaï, 
142 au Japon. Selon des survivants au Japon, les 
vagues du tsunami atteignaient une hauteur 
pouvant aller jusqu’à cinq mètres. 
Poursuivant son chemin, la vague voyage sur 10 
000 km jusqu'à Hawaï. À Hilo, le tsunami fait 61 
morts.  Vingt‐deux heures plus tard, après avoir 
encore franchi 5000 km, des vagues de 6 à 10 
mètres font plus d'une centaine de victimes au 
Japon et aux Philippines. Juste après minuit, le 
17 août 1976, un séisme d’une magnitude de 7,9 
frappe les îles philippines de Mindanao et de 
Sulu. Il s’accompagne d’un tsunami avec des 
vagues pouvant atteindre cinq mètres, frappant 
des milliers de personnes dans leur sommeil. 
Entre 5 000 et 8 000 personnes sont tuées, selon 
les estimations officielles, l’un des pires 
désastres naturels du pays. 

Le 17 juillet 1998, la Papouasie‐Nouvelle‐Gui‐
née est frappée par deux secousses telluriques, 
d’une magnitude de 7 chacune. Les deux 
séismes entraînent un tsunami qui dévaste 
trente kilomètres de côtes au nord du pays, 
balayant sept villages. Le bilan officiel fait état 
de 2 000 morts, des sources locales évoquent 
plutôt 6 000 à 8 000 morts et 12 000 sans‐abri. 
 
LE TSUNAMI DU SIÈCLE, 220 000 
MORTS 
Le 26 décembre 2004, un méga séisme d’une 
magnitude de 9,1, frappe Aceh, au nord de l’île 
indonésienne de Sumatra, provoquant un tsu‐
nami qui traverse tout l’océan Indien, jusqu’en 
Somalie. Aucune alerte n’est lancée. Au total, 
220 000 personnes trouvent la mort dans plu‐
sieurs pays de l'océan Indien. L’Indonésie paie le 
plus lourd tribut avec 170 000 morts dans la 
province d’Aceh. C’est l’un des pires désastres 
naturels de l’histoire de l’humanité. Selon l’ins‐
titut géologique américain USGS, le séisme a 
dégagé une énergie équivalente à celle de 23 
000 bombes équivalentes à celle qui fut lâchée 
sur Hiroshima en 1945. Le 11 mars 2011, le 
Japon est frappé par un séisme d’une magnitude 
de 9, entraînant un tsunami qui rase plusieurs 
localités le long des côtes nord‐est du pays. 
Quelque 19 000 personnes périssent ou dispa‐
raissent. L’eau inonde la centrale nucléaire de 
Fukushima, endommageant les réacteurs dans 
ce qui constitue le pire accident nucléaire 
depuis celui de la centrale soviétique de Tcher‐
nobyl en 1986.Parmi les tsunamis les plus 
importants enregistrés par l'Homme, on peut 
citer celui qui, suite à l'éruption du Krakatoa, fit 
quelque 36.000 morts en 1883. Ou plus récem‐
ment, le tsunami de décembre 2004 provoqué 
par un séisme de magnitude 9 dans l'Océan 
indien. Il laissa derrière lui une région dévastée 
et plus de 230.000 morts et disparus. 
Les tsunamis représentant une menace impor‐
tante pour les populations, un centre d'alerte 
international a été mis en place en 1965. Il 
recueille les informations sismiques de plus de 
50 stations à travers le monde et lorsque la loca‐
lisation et les paramètres d'un tremblement de 
terre apparaissent susceptibles de donner nais‐
sance à un tsunami, l'alerte est donnée aux 
zones côtières concernées voire à une région 
plus vaste. Aujourd4hui, un tiers de la popula‐
tion mondiale – des habitants des pays les 
moins avancés et des petits Etats insulaires en 
développement pour la plupart – n’est pas cou‐
vert aujourd’hui par des systèmes d’alerte pré‐
coce aux tsunamis, les catastrophes naturelles 
les plus meurtrières dans le monde, a indiqué 
l’ONU, à l’occasion de la célébration de la jour‐
née mondiale de sensibilisation aux Tsunamis, 
le 5 novembre de chaque année, qui a pour 
thème : lutter contre les inégalités pour un ave‐
nir plus résilient. Selon le Secrétaire général de 
l’ONU, Antonio Guterres, «les tsunamis  révèlent 
des inégalités profondément ancrées, les per‐
sonnes les plus lourdement touchées étant les 
plus vulnérables : celles aux ressources limitées, 
vivant dans des communautés marginalisées, et 
celles déjà en proie à un chaos climatique 
qu’elles n’ont pas provoqué». Intervenant dans  
un message marquant la Journée mondiale de 
sensibilisation aux tsunamis. 
Pour le chef de l’ONU, les répercussions peuvent 
se faire sentir sur plusieurs générations. Or, 
l’alerte précoce permet de sauver des vies et 
présente de grands avantages financiers. 
La Journée mondiale de sensibilisation aux tsu‐
namis 2023 coïncide avec le lancement de l’ini‐
tiative «Alertes précoces pour tous» du Secré‐
taire général des Nations unies qui vise à faire 
en sorte que tous les habitants de la planète 
soient couverts par un système d’alerte précoce 
d’ici à 2027. «Notre initiative donne la priorité 
aux besoins des plus vulnérables», explique M. 
Guterres, soulignant toutefois que «cela nécessi‐
te un investissement de 3,1 milliards de dollars 
au cours des quatre prochaines années – un 
bien faible prix à payer pour protéger l’en‐
semble de la population contre les risques cli‐
matiques, qui s’amplifient rapidement». 
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célèbre tsunami de Sumatra de 
2004, qui a causé la mort de plus 

de 200 000 personnes.
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mondiale, plus de 700 millions de 
ivant dans des régions côtières de 

de et des petits Etats insulaires en 
ent sont exposées à des événe‐

mes liés au niveau de la mer, notam‐
namis, selon les chiffres de l’Organi‐
iale de la santé de 2019. Au cours 
nières années, 58 tsunamis ont à 
ûté la vie à plus de 260.000 per‐

en moyenne 4.600 décès par tsuna‐
humain plus lourd que n’importe 

éa naturel, selon l’ONU. 

ES ACOUSTIQUES POUR 
PLUS EFFICACEMENT 
IVÉE D’UN TSUNAMI ? 

moins connus, mais aussi dangereux 
namis générés par des glissements 
c’est‐à‐dire lorsqu’une partie du 
anique s’effondre et s’écoule sur les 
nérant une vague de grande ampli‐
e les grands tremblements de terre 
‐mêmes générer des glissements de 
deux types de sources peuvent se 

our créer un tsunami encore plus 
comme le montrent les analyses 

s chercheurs après le tsunami de 
ouvelle‐Guinée en 1998. Comment 
aux tsunamis ? Deux possibilités, 
es spécialistes: la prévention et 
oce, sachant que la prédiction du 
e l’endroit précis d’occurrence d’un 
un glissement de terrain est actuel‐
de portée. La prévention consiste 
à éviter les constructions dans à 
les régions à risque et à sensibili‐

lations aux réflexes à adopter dans 
omment se mettre à l’abri, l’utilité 
 les proches, etc. L’alerte précoce 

epérer l’arrivée d’un tsunami avec 
t d’avance pour d’abord analyser 
t en extraire les caractéristiques de 

he en cours (par exemple l’intensité 
ne initial et donc la dangerosité des 
rriveront ensuite) ; puis pour aler‐
er la population. Cette alerte sera 
s efficace que des études en amont 
éalisées pour établir une série de 
ques à partir de présimulations de 
ssibles. Les systèmes d’alerte pré‐
utilisent les premières arrivées des 

ques qui permettent d’évaluer rapi‐
moins de 20 minutes) le type de 

nsi d’en déduire sa capacité à géné‐
mi. En effet, si le séisme induit un 

ment vertical de la colonne d’eau, 
a fortement «tsunamigène». Mais 
té importante apparaît lorsqu’on 

ondes sismiques : l’information 
par l’onde sur sa source (séisme ou 
t de terre) est «polluée» par sa dis‐
à sa propagation dans le milieu 

hétérogène qu’est la terre solide. 
es incertitudes quant au moment et 

des du séisme et du potentiel tsuna‐
si des études récentes ont aussi 

les ondes sismiques permettent de 
type de glissement de terrain ayant 
e les détecter de manière automa‐
vancées sont hélas pour l’instant 
ées pour la détection de glisse‐
errain sous‐marins. Un système 
oce basé sur les ondes sismiques a 
ar exemple pendant le tsunami de 
en 2011, mais il a malheureuse‐
alué la magnitude du séisme. 
tance d’une approche complémen‐
rendre les alertes précoces plus 
d’utiliser les ondes hydroacous‐
ment générées par un séisme ou un 
ous‐marin. Ces ondes se propagent 

n, un milieu moins hétérogène et 
u que la structure interne de la 

hydroacoustiques en complément 
smiques : moins rapides, mais plus 
alyser 
nt de terrain sous‐marin ou un séis‐
rin est la source de plusieurs types 

d’ondes : des vagues, mais également des ondes 
sismiques et des ondes hydroacoustiques. Pour 
fixer les idées, en océan profond, la vague géné‐
rée par un séisme se propagera à environ 300 
kilomètres par heure (pour un océan d’une pro‐
fondeur d’un kilomètre) alors que les ondes 
hydroacoustiques se propagent à environ 5400 
kilomètres par heure dans l’eau. Les ondes sis‐
miques se propagent encore plus vite, à environ 
14 000 kilomètres par heure pour les ondes 
dites «de Love». La présence de ces différentes 
ondes est confirmée par les mesures effectuées 
par des jauges de pression sous‐marines. Sur les 
enregistrements de la pression sous‐marine à 
deux jauges de pression différentes notées PG1 
et PG2, on voit que la pression évolue au passa‐
ge de différentes ondes : les ondes sismiques, 
les plus rapides, puis les ondes hydroacous‐
tiques, et enfin le tsunami. Les ondes sismiques 
étant les plus rapides, elles sont utilisées dans 
les systèmes actuels d’alerte précoce. Cepen‐
dant, leur analyse peut être très complexe. Les 
ondes sismiques se propagent à travers tout le 
globe terrestre, traversant différentes couches 
aux propriétés très variables, et interagissant 
avec d’autres ondes sismiques émises à n’im‐
porte quel endroit du globe. Cela complique la 
phase dite «d’inversion» qui permet de remon‐
ter à la source de l’onde émise, et d’estimer 
l’amplitude prévue pour le tsunami. A contrario, 
les ondes hydroacoustiques ne se propagent 
que dans l’eau, un milieu relativement homogè‐
ne. Par exemple, même si la vitesse de propaga‐
tion du son dans l’eau peut varier à cause des 
variations de température et de salinité, ces 
variations sont de l’ordre de quelques pour cent 
(en comparaison, la vitesse des différentes 
ondes sismiques est beaucoup plus variable et 
peut passer de 14 000 kilomètres par heure à 21 
000 kilomètres par heure en fonction de la pro‐
fondeur). On estime donc que les ondes hydroa‐
coustiques sont moins déformées au cours de 
leur trajet, ce qui simplifierait l’analyse. 
Pourquoi des tremblements de terre ou des glis‐
sements de terrain sous‐marins génèrent‐ils 
des ondes acoustiques qui se propagent dans 
l’eau ? L’eau est compressible : lorsqu’on la com‐
prime, son volume diminue. Lors d’un tremble‐
ment de terre, la colonne d’eau située au‐dessus 
de la faille est déplacée et comprimée. Le dépla‐
cement vertical va générer un tsunami, et la 
compression va créer des ondes acoustiques. 
Cependant la compressibilité de l’eau est très 
faible (l’air est environ 20 000 fois plus com‐
pressible que l’eau). Dans les modèles stan‐
dards de propagation de tsunamis, l’eau est 
donc supposée incompressible, ce qui permet 
de négliger les ondes hydroacoustiques. Les 
modèles dits incompressibles sont plus simples 
à résoudre, et en première approximation suffi‐
sant pour l’étude des tsunamis. Cependant, pour 
utiliser les ondes hydroacoustiques, les modèles 
compressibles deviennent indispensables. Les 
simulations faites à partir de la modélisation 
d’un tsunami dans un océan compressible illus‐
trent ce couplage. Nos simulations numériques 
(issues d’un travail en cours) montrent l’éléva‐
tion de la surface de l’eau en un point en fonc‐
tion du temps. On voit ainsi de combien se 
déplacerait une bouée qui flotterait en ce point. 
La courbe bleue correspond à l’élévation calcu‐
lée à partir du modèle compressible, et la cour‐
be orange au modèle incompressible. Bien que 
les deux modèles soient très différents sur plu‐
sieurs aspects, on peut remarquer que la courbe 
bleue comporte des oscillations de faibles inten‐
sités, mais très rapides : ce sont les ondes acous‐
tiques, qui apparaissent avant le tsunami. Le 
modèle compressible (bleu) présente des oscil‐
lations, alors qu’avec le modèle incompressible, 
la surface de l’eau n’a pas encore bougé. Pour 
une bouée située à 80 kilomètres du centre du 
tremblement de terre, les ondes acoustiques 
arrivent 400 secondes (6 minutes) avant le tsu‐
nami. L’écart entre l’arrivée du tsunami et des 
ondes acoustiques augmente avec la distance 
entre le point de mesure et le tremblement de 
terre. Ainsi, les ondes acoustiques peuvent arri‐
ver plusieurs minutes, voire plusieurs dizaines 
de minutes, avant le tsunami. Même si ces ondes 

hydroacoustiques se propagent au moins deux 
fois moins vite que les ondes sismiques, elles 
ont été enregistrées à plusieurs milliers de kilo‐
mètres du glissement de terrain source et, 
comme on l’a vu, pourraient permettre de com‐
pléter l’analyse car elles sont peu déformées par 
leur passage dans l’eau. Un important travail en 
modélisation et simulation est encore nécessai‐
re pour relier précisément le signal hydroacous‐
tique aux caractéristiques de la source du trem‐
blement de terre ou du glissement de terrain 
qui a généré le signal. La comparaison aux don‐
nées de terrain sera également une étape cru‐
ciale avant de pouvoir intégrer l’analyse des 
ondes hydroacoustiques aux systèmes d’alerte 
précoce. 
  
LE MYSTÈRE D'UN TSUNAMI 
DÉCLENCHÉ PAR L'EXPLOSION 
D'UN VOLCAN SOUS-MARIN ENFIN 
RÉSOLU      
En 1650, l'explosion du volcan sous‐marin 
Kolumbo au large de Santorin dans la mer Égée 

avait déclenché un tsunami destructeur, décrit 
par des témoins. En étudiant le cratère à l'aide 
de l'imagerie moderne, des chercheurs sont 
parvenus à reconstituer les étapes de cet événe‐
ment historique. Des roches en feu projetées 
dans l'air, une colonne de fumée noire qui obs‐
curcit le ciel, l'eau de la mer qui se met à bouillir 
avant de se retirer, puis de ressurgir sous la 
forme de vagues monstrueuses d'une vingtaine 
de mètres… le tout, sous une pluie de cendres 
entourée d'un nuage toxique persistant», rap‐
porte le magazine GEO. 
Ces témoignages de l'éruption du volcan sous‐
marin Kolumbo en l'an 1650 et du tsunami qui 
s'en est suivi, nous les devons à Ferdinand 
André Fouqué (1828‐1904), un volcanologue 
français qui, deux siècles plus tard, les a compi‐
lés. Encore aujourd'hui, cet évènement majeur 
fascine les scientifiques. Pour preuve de cet 
intérêt renouvelé, une équipe dirigée par des 
océanographes et géologues de l'université de 
Kiel (Allemagne) s'est approchée du volcan 
immergé, armée des technologies actuelles, à 
sept kilomètres environ de l'île grecque de San‐
torin. Publiés dans la revue Nature Communica‐
tions (26 octobre 2023), leurs résultats corro‐
borent et complètent les témoignages histo‐
riques. À bord de l'ancien navire de recherche 
Poséidon, en 2019, l'équipe a utilisé des tech‐
niques d'imagerie sismique dernier cri afin de 
créer une image tridimensionnelle du cratère, 
situé à 18 mètres sous la surface. Or, qui dit 

«images» dit aussi «mesures» – en l'occurrence, 
pas moins de 2,5 kilomètres de diamètre et une 
profondeur de 500 mètres, ce qui suggère une 
«explosion massive». Outre les dimensions 
impressionnantes du cratère, les chercheurs ont 
également mis en évidence le fait que l'un des 
flancs du cône volcanique avait été «sévèrement 
déformé», d'où l'hypothèse probable d'un «glis‐
sement de terrain» sous‐marin. 
Par ailleurs, en combinant l'imagerie sismique 
et des simulations informatiques, les cher‐
cheurs ont pu reconstituer la hauteur des 
vagues. Or, si celles‐ci avaient été générées par 
la seule explosion (sans glissement de terrain), 
«on aurait pu s'attendre à des vagues de six 
mètres à un endroit précis», souligne dans un 
communiqué le Dr Jens Karstens, premier 
auteur de l'étude. «Mais nous savons, d'après 
les témoignages, qu'elles atteignaient 20 mètres 
de haut à cet endroit.» Sur la base de son étude 
et des témoignages historiques, le chercheur 
dresse une chronologie assez précise de l'évè‐
nement : «(le volcan) Kolumbo se compose en 
partie de pierre ponce et de pentes très raides. 

Il n'est pas très stable. Pendant l'éruption, qui 
durait depuis plusieurs semaines, la lave était 
continuellement éjectée. En dessous, dans la 
chambre magmatique, qui contenait beaucoup 
de gaz, il y avait une énorme pression».  Lorsque 
l'un des flancs du volcan a glissé, l'effet a été le 
même que si l'on avait débouché une bouteille 
de champagne : la libération soudaine de la 
pression a permis au gaz contenu dans le systè‐
me magmatique de se dilater, entraînant une 
énorme explosion. — Dr Jens Karstens, univer‐
sité de Kiel. 
Un phénomène similaire a pu se produire lors 
de l'éruption du volcan sous‐marin Hunga 
Tonga en 2022, estiment les auteurs, d'autant 
que la forme du cratère volcanique est similaire 
à celle de Kolumbo. «Nous espérons pouvoir uti‐
liser nos résultats pour développer de nouvelles 
approches de surveillance de l'activité volca‐
nique, envisage Jens Karstens, peut‐être même 
un système d'alerte précoce, collectant des don‐
nées en temps réel. Ce serait mon rêve.» 
«Nul doute que pour lancer l'alerte, les regards 
resteront en tout cas tournés vers les profon‐
deurs marines ! En effet, plus d’un million de 
volcans sont immergés, et ceux‐ci représentent 
80 % de l’activité volcanique mondiale, avait 
noté l'UNESCO dans un communiqué à l'occa‐
sion de la sortie des images d'une mission d'ex‐
ploration au cœur des volcans sous‐marins en 
mer Méditerranée», rappelle le magazine GEO. 

Par Amel B. et Agences 

couvert par des systèmes d’alerte précoce
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L
a capitale mauritanienne a 
accueilli, dimanche, l’ouver‐
ture d'une conférence sur la 

promotion de la paix et du déve‐
loppement dans les régions du 
Sahel et de la Corne de l'Afrique. 
Selon l'agence de presse officiel‐
le mauritanienne, «la Conféren‐
ce Revitaliser les processus de 
Nouakchott et de Djibouti s'est 
ouverte à Nouakchott, avec la 
participation de plus d'une ving‐
taine de pays africains.» La 
conférence vise à «renforcer la 
coopération en matière de sécu‐
rité et de renseignement pour 
faire face au terrorisme, à l'ex‐
trémisme et au crime organisé 

transnational dans le continent 
africain». Elle vise également à 
promouvoir la paix et le déve‐
loppement dans les pays de la 
Communauté des États sahélo‐
sahariens et de la Corne de 
l'Afrique, selon la même source. 
«Les groupes terroristes ont 
intensifié leurs activités dans 
des pays africains qui étaient 
jusque‐là préservés des 
attaques de ces groupes», a 
déclaré le ministre mauritanien 
de la défense, Hanana Oul Sidi, 
lors de son intervention. Il a 
souligné que plusieurs pays afri‐
cains ont connu des crises, «ce 

qui nécessite le renforcement de 
la coordination et de la coopéra‐
tion entre les services de sécuri‐
té et de renseignement dans 
chaque région et entre les diffé‐
rentes régions». Il a indiqué que 
la Mauritanie «compte beau‐
coup sur les résultats de cette 
conférence pour rendre ces 
deux processus plus efficaces». 
Selon le ministre mauritanien, 
«l'Union africaine a initié les 
processus de Nouakchott et de 
Djibouti (en 2013) comme deux 
mécanismes de renforcement de 
la coopération régionale dans 
les domaines de la sécurité et du 

renseignement en appui à la 
lutte contre le terrorisme, l'ex‐
trémisme et la criminalité trans‐
nationale organisée.» Dans un 
discours prononcé lors de l'ou‐
verture de la conférence, le 
directeur de la gestion des 
conflits à l'Union africaine, Alha‐
ji Sarjoh Bah, a souligné «la 
nécessité de réfléchir à la mise 
en place d'un mécanisme pour 
faire face à la détérioration des 
conditions dans ces régions (le 
Sahel et la Corne de l'Afrique) et 
d'activer l'intégration entre les 
différents pays du continent 
pour limiter l'action des organi‐
sations terroristes.» 

La conférence «Revitaliser les processus de Nouakchott et de Djibouti», initiée par l'Union africaine avec la 
participation de représentants de 20 pays du continent, devait prendre fin hier mardi 7 novembre.

RENCONTRE AU CAIRE 

L’Égypte et le Soudan du Sud se penchent 
sur le conflit au Soudan    

Le règlement du conflit meurtrier au Sou‐
dan a été l’un des sujets d’une rencontre 
au Caire entre Abdel Fattah al‐Sissi, Prési‐
dent de l’Égypte, et Salva Kiir, son homo‐
logue sud‐soudanais. 
«Nous avons convenu d'intensifier les 
efforts et les contacts entre nous et les 
parties concernées au Soudan, afin de 
trouver des solutions urgentes à la crise et 
d'éviter au peuple soudanais davantage 
de destructions et déplacements», a‐t‐il 
déclaré lors d’une conférence de presse 

commune. Les diverses parties souda‐

naises doivent «donner la priorité aux 
intérêts nationaux suprêmes du Soudan 
sur tout intérêt individuel ou intervention 
étrangère», a fait savoir le Président égyp‐
tien. «Nous avons souligné le rôle central 
de l’Égypte et du Soudan du Sud dans la 
crise soudanaise, affirmant l’importance 
de ne pas le négliger dans le contexte 
d’initiatives ou les efforts proposés pour 
régler la crise», a‐t‐il poursuivi. 
Le Soudan reste plongé dans le chaos 
depuis le 15 avril, lorsque des tensions 
entre l'armée et les Forces de soutien rapi‐

de (FSR) ont explosé en conflit ouvert 
dans la capitale Khartoum et dans 
d'autres régions de ce pays d'Afrique de 
l'Est. 
Au moins 5.000 personnes ont été tuées et 
plus de 12.000 autres blessées, selon les 
Nations unies. Plus de 7 millions de per‐
sonnes ont fui leurs foyers, dont plus d'un 
million ont traversé la frontière vers les 
pays voisins du Soudan. Le conflit a créé la 
crise de déplacement la plus rapide au 
monde, a déploré l’Onu début octobre. 

In Sputnik Afrique

MAURITANIE 

Conférence sur le renforcement 
de la sécurité dans les régions 

du Sahel et de la Corne de l'Afrique

SÉNÉGAL 

Des solutions de paiement en exploitant les objets connectés 
comme principal outil 

Dans un monde en constante évolution, 
l’entrepreneur Nazib Ba se démarque par 
ses innovations. A travers son entreprise 
Kori Tech, il crée et commercialise des 
solutions qui simplifient la vie des Sénéga‐
lais. A travers cette entreprise, le Sénéga‐
lais veut permettre à ses clients de déve‐
lopper facilement leur activité à grande 
échelle. Nazib Ba a fondé Kori Tech en 
2019 avec Hamidou Ba, un informaticien. 
L’entreprise propose des solutions de 
paiement sans numéraire en exploitant 
l’Internet des objets (IoT) comme princi‐
pale technologie. Elle a développé deux 
différents produits. Le premier, KoriPass, 
est un système de paiement et de fidélisa‐
tion client conçu spécialement pour les 
commerçants. Il permet aux marchands 

d’accepter divers modes de paiement 
mobiles tels que Wave, Orange‐Money et 
Free, à travers un seul terminal. En plus de 
cela, les marchands peuvent fidéliser leur 
clientèle en utilisant des objets connectés 
tels que des bracelets, des autocollants ou 
des porte‐clés. Le deuxième produit, Kori‐
School, est un système novateur de poin‐
tage et de suivi des élèves et des ensei‐
gnants en utilisant l’IoT. Cette plateforme, 
conçue spécialement pour les établisse‐
ments scolaires, offre la possibilité de 
suivre la présence des élèves, ainsi que de 
gérer et surveiller l’avancement des cours 
dans les différentes classes en temps réel. 
Kori Tech, c’est plus de 50 marchands et 
plus de 1 500 clients KoriPass, avec plus 
de 5 000 transactions mensuelles effec‐

tuées. C’est aussi plus de 1 000 élèves 
KoriSchool. La solution KoriPass a permis 
à l’entreprise d’être finaliste de l’Ecobank 
Fintech Challenge 2023.En octobre 2023, 
l’entreprise a été sélectionnée pour 
rejoindre la cohorte 4 du programme 
d’accélération de l’ASIP. Elle bénéficiera 
d’un programme intensif de coaching et 
de soutien d’une durée de trois mois afin 
d’accélérer sa croissance et d’obtenir des 
avantages d’une valeur de 750 000 USD. 
Nazib Ba est depuis juin 2018 le directeur 
des opérations de Youmboye, une entre‐
prise immobilière. Avant Kori Tech, il a 
également été le manager de Frip & Chic, 
une boutique de vêtements et accessoires 
de modes, fin de série et seconde main, en 
décembre 2018. In We Are Tech Africa 

LIBYE 

Expulsion de 600 Egyptiens en situation irrégulière   
La Libye multiplie les expulsions d'étran‐
gers. Après avoir contraint en juin dernier, 
près de mille Égyptiens à quitter son terri‐
toire à pied, lundi, ce sont des centaines 
d'autres qui ont été reconduits au poste 
frontière d'Emsaead par l'organe chargé 
de lutter contre l'immigration clandestine. 
L'organe chargé de lutter contre l'immi‐
gration clandestine en Libye a organisé 
lundi des convois routiers depuis Tripoli, 
dans l'ouest, vers la frontière avec l'Egyp‐

te, dans l'est du pays, pour renvoyer 600 
ressortissants égyptiens en situation irré‐
gulière.  
De nombreux Egyptiens tentent chaque 
année de rejoindre l'Europe par la Médi‐
terranée orientale en transitant par le ter‐
ritoire libyen, souvent au péril de                             
leur vie. 
Des milliers d'autres y vivent cependant 
depuis des années, travaillant dans l'agri‐
culture, le bâtiment ou le commerce, 

notamment dans la capitale et autour. 
Jusque‐là, ce sont les agences de l'ONU qui 
se chargeaient des rapatriements de réfu‐
giés et de migrants. 
Mais depuis un accord récent, c'est l'orga‐
ne en charge des renvois au ministère de 
l'Intérieur qui pilote les opérations.  
Selon l'Organisation internationale pour 
les migrations, plus de 700 000 migrants 
sont présents sur le territoire libyen. 

In Africanews

GUINÉE ÉQUATORIALE 

CHINA BAOWU 
STEEL GROUP 
ENVISAGE INVESTIR 
200 MILLIONS 
DE DOLLARS 
DANS LA 
SIDÉRURGIE            
 
Le groupe chinois a fait part de son 
intention de s’implanter en Guinée 
équatoriale lors de la visite effec‐
tuée par le vice‐président Teodoro 
Nguema Obiang Mangue à Pékin, 
avant de dépêcher une délégation 
composée de hauts cadres à Mala‐
bo. Le groupe sidérurgique chinois 
China Baowu Steel Group envisage 
d’investir 200 millions de dollars en 
Guinée équatoriale, a annoncé Teo‐
doro Nguema Obiang Mangue, le 
vice‐président de ce pays d’Afrique 
centrale jeudi 2 novembre. « Lors 
du dernier voyage d'Etat du vice‐
président, Teodoro Nguema Obiang 
Mangue, en Chine, Baowu Steel 
Group Corporation a exprimé sa 
volonté d’investir dans la transfor‐
mation des métaux en Guinée équa‐
toriale. En relation avec cette volon‐
té, M. Obiang Mangue a rencontré 
mercredi 1er novembre une déléga‐
tion de hauts cadres du groupe chi‐
nois qui a fait part de son intention 
d’investir 200 millions de dollars 
dans notre pays «, a précisé le fils 
du président Teodoro Obiang Ngue‐
ma Mbasogo sur son compte X (ex‐
Twitter). M.Obiang Mangue, qui 
avait effectué une visite à Pékin en 
juillet dernier, n’a pas fourni plus 
de précisions sur ce projet. Il a 
cependant annoncé l'arrivée du 
président de China Baowu Steel 
Group à Malabo le 13 novembre 
prochain, pour approfondir les dis‐
cussions sur l’implantation du 
groupe dans le pays. 

In Agence Ecofin 
 
TRANSPORT AÉRIEN  

DES VOLS EASYJET 
VERS LA TUNISIE 
À PARTIR 
DE BELFAST 
L'ÉTÉ PROCHAIN            
 
EasyJet a annoncé qu’elle lancera 
des vols vers la Tunisie et Chypre 
au départ de l’aéroport internatio‐
nal de Belfast l’été prochain. Le 
transporteur économique a déjà 
commencé la vente de vols vers 
Enfidha à partir d’avril 2024, tandis 
que les vols vers Larnaca à Chypre 
devraient être lancés au début du 
mois de mai 2024. Cette annonce 
intervient une semaine seulement 
après qu’EasyJet a lancé son nou‐
veau service vers l’Égypte au départ 
de l’aéroport international de Bel‐
fast. Les nouveaux vols d’hiver vers 
Hurghada ont démarré le 31 
octobre. Il est entendu qu’EasyJet 
continuera également à développer 
ses activités à l’aéroport de Belfast 
City, en ajoutant des vols vers Ali‐
cante à partir de mai 2024. La com‐
pagnie aérienne propose actuelle‐
ment des vols vers six destinations 
britanniques au départ de l’aéro‐
port : Gatwick, Luton, Manchester, 
Liverpool, Glasgow et Bristol. 
Easeasyjet lancera des vols vers la 
Tunisie et Chypre au départ de l’aé‐
roport international de Belfast l’été 
prochain. 

In African Manager



ÉCONOMIE 11
L’EXPRESS 678 - MERCREDI 8 NOVEMBRE 2023 SPORTSPORTS

COUPE DU MONDE DE TENNIS/ÉQUIPE NATIONALE :  

Une belle prestation  
en ligne de mire 

La sélection 
nationale participe 
pour la première fois 
à cette compétition. 
Cette Coupe du 
monde prévue du 6 au 
12 novembre verra la 
participation de 16 
pays. 

L'
équipe algérienne de 
tennis des U16/filles, 
qui s'apprête à 

prendre part à la phase fina‐
le de la Coupe du monde 
juniors (Billie Jean King, 
NDLR), prévue du 6 au12 
novembre 2023 à Cordoba 
(Espagne), ambitionne de 
réaliser une ''belle presta‐
tion'' malgré la présence des 
meilleures joueuses au 
monde de la catégorie.   
''J'avoue que la concurrence 
sera rude et le niveau tech‐
nique sera très élevé en 
Espagne, car les meilleures 
joueuses de la catégorie 
seront présentes. Nous sou‐
haitons faire une belle pres‐
tation et jouer toutes nos 
chances même si la mission 
s'annonce compliquée'', a 
déclaré à l'APS, Nabil Che‐
riak,  président de la Fédéra‐
tion algérienne de tennis 
(FAT). Et d'enchaîner: ''La 
majorité des joueuses parti‐
cipantes figurent dans le 
Top 100 du classement 
mondial ITF juniors. Ça 
prouve la difficulté de notre 
mission dans cette édition. 
Je suis confiant que nos filles 
vont se donner au maximum 
sur les courts et jouer toutes 
leurs cartes en simple et en 
double. Elles sont 

conscientes de la difficulté 
de la tâche. Elles doivent 
prendre en considération 
tous les détails car ce sont 
ces petits trucs qui feront la 
différence dans ce type de 
compétition''. Outre l'Algé‐
rie, sacrée championne 
d'Afrique chez les U16/filles 
en titre, ce rendez‐vous 
mondial verra la présence 
de quinze (15) autres 
nations: Argentine, Austra‐
lie, Brésil, Canada, Colombie, 
République Tchèque, Egypte, 
Angleterre, Japon, Kazakhs‐
tan,  Lettonie, Serbie, 
Espagne (pays hôte), Suède 
et Etats‐Unis. L'Algérie quali‐
fiée pour la première fois de 
son histoire à cette compéti‐
tion mondiale, avait décro‐
ché son billet en juillet der‐

nier au Caire (Egypte), à l'is‐
sue de son sacre africain des 
U16/filles. La sélection algé‐
rienne avait dominé le ren‐
dez‐vous africain en rempor‐
tant ses quatre matchs res‐
pectivement contre: la Tuni‐
sie (3‐0), le Ghana (3‐0), le 
Maroc (3‐0) et l'Egypte (pays 
hôte) 2‐1. ''Je suis fier du 
parcours réalisé par cette 
équipe depuis un long 
moment. Elle a su relever le 
défi en décrochant déjà le 
sacre africain devant l'Egyp‐
te qui dispose d'une armada 
de joueuses pétries de quali‐
té. Cette équipe aura son mot 
à dire dans le futur proche'', 
a estimé le patron de l'ins‐
tance fédérale. Composée 
des joueuses, Maria Badache 
(254e ITF juniors), Wissal 

Boudjemaoui (638e) et 
Melissa Rym Benamar Ker‐
fah (1618e), l'équipe est diri‐
gée par l'entraineur Djilali 
Laslah. L'équipe algérienne 
conduite par le premier vice‐
président de la Fédération 
algérienne de tennis (FAT), 
M. Mohamed Tahar Azzi, est 
à pied d'œuvre dans la ville 
de Cordoba en Espagne 
depuis mardi. Selon les orga‐
nisateurs, les seize (16) 
nations participantes seront 
versées en quatre (04) 
poules. Les deux premiers de 
chaque poule se qualifieront 
pour les quarts de finale (1e 
à la 8e place, NDLR), alors 
que les troisièmes et qua‐
trièmes joueront les matchs 
de classement (9e à la 16e 
place, NDLR). R.S.

TAEKWONDO/   
CHAMPIONNAT 
D'AFRIQUE:  
HANI TEBIB 
DÉCROCHE LE 
BRONZE 
L'Algérien Hani 
Tebib (‐74 kg) a 
remporté la 
médaille de bronze 
de sa catégorie au 
Championnat 
d'Afrique de taek‐
wondo, après sa 
défaite par aban‐
don en demi‐finale 
face à l'Egyptien 
Ramy Aissa, lundi à 
Abidjan. Vainqueur 
en quart de finale 
devant l'Ivoirien 
Jean Kouame (2‐0), 
Tebib a du aban‐
donner en demi‐
finale en raison 
d'une blessure 
alors que le score 
était (1‐1). 
De son côté,  Islam 
Guetfaya (‐87 kg) a 
été éliminé en 
quart de finale face 
au Marocain Sofia‐
ne Alassabi (0‐2). 
Lors de la première 
journée de compé‐
tition, disputée 
dimanche, les ath‐
lètes algériens 
Zahra Charef (+73 
kg), Maram Saad 
Djaballah (‐49 kg) 
et  Massinissa Cha‐
ref (‐80 kg) ont été 
éliminés en quarts 
de finale. Composée 
de cinq athlètes, la 
sélection algérien‐
ne a pris part à 
cette 14e édition du 
Championnat 
d'Afrique de la dis‐
cipline (5‐6 
novembre) à Abid‐
jan, avec l'objectif 
de décrocher des 
médailles et glaner 
le maximum de 
points dans la cour‐
se à la qualification 
aux Jeux olym‐
piques Paris 2024. 

APS 
 
LIGUE 1: 
LE MC EL 
BAYADH LANCE 
UNE ÉQUIPE 
FÉMININE 
SENIORS 
La direction du MC 
El Bayadh a lancé 
une opération visant 
la création d’une 
équipe senior de 
football féminin, a‐
t‐on appris, jeudi, 
du club de Ligue 1. 

Cette procédure 
s’inscrit dans le 
cadre de l’applica‐
tion des directives 
des Fédérations 
internationale et 
algérienne de la 
discipline portant 
sur la nécessité 
pour les clubs pro‐
fessionnels de dis‐
poser d’équipes 
féminines, précise‐
t‐on de même sour‐
ce. A cet effet, la 
direction de la for‐
mation du Sud‐
ouest du pays a 
ouvert la porte aux 
joueuses désirant 
faire partie de sa 
nouvelle équipe 
féminine pour 
effectuer les pre‐
mières démarches 
d’usage, a‐t‐on 
encore souligné. 
Par ailleurs, l’équi‐
pe de football 
senior du MCEB se 
trouve actuelle‐
ment en stage blo‐
qué à Oran pour 
meubler la trêve 
prolongée qu’ob‐
serve le champion‐
nat de l’élite, ainsi 
que toutes les 
autres compétitions 
sportives en solida‐
rité avec le peuple 
palestinien. Trois 
matchs amicaux 
sont au menu des 
joueurs du "Mou‐
loudia" au cours de 
ce rassemblement, 
dont le premier a 
été disputé mercre‐
di face au leader du 
groupe Centre‐
ouest de la Ligue 2, 
l’EM Mostaganem, 
avant de donner la 
réplique au CR 
Temouchent, ven‐
dredi, et à l’ASM 
Oran, samedi, 
indique‐t‐on. Le 
MCEB, qui en est à 
sa deuxième saison 
en Ligue 1, est diri‐
gé provisoirement 
par l’entraineur 
Abdelhak Belaïd, 
après le départ il y 
a quelques 
semaines, de tout 
son staff technique, 
en tête Abdennour 
Hamici, arrivé l’été 
dernier au club. 
L’équipe partage la 
7e place au classe‐
ment en compagnie 
du CR Belouizdad 
et du CS Constanti‐
ne avec six points 
chacun, et ce, après 
quatre journées de 
championnat.  

APS 

US BISKRA :  

Démission collective des membres  
du conseil d’administration 

Les membres du conseil d’adminis‐
tration de l’US Biskra (Ligue1 Mobi‐
lis) ont présenté, lundi soir, une 
démission collective dans une cor‐
respondance adressée au wali et à la 
direction de la jeunesse et des 
sports, selon le président démission‐
naire, Farès Benaissa.La même sour‐
ce a déclaré que la décision de 
démissionner est «intervenue après 
une réunion des membres du conseil 
d’administration, au cours de laquel‐
le toutes les difficultés rencontrées 
par le club ont été étudiées, notam‐
ment financières». Tous les membres 
du CA ont constaté «le caractère vain 

de tous les efforts déployés pour 
obtenir un soutien, notamment 
après avoir contacté tous les respon‐
sables», a ajouté Benaissa, souli‐
gnant qu’«après consultation, la 
décision de démissionner collective‐
ment a été prise». Il a ajouté que l’US 
Biskra «n’a pas pu qualifier les 
joueurs de l’équipe et n’a pas été en 
mesure de réunir 30 millions de 
dinars pour couvrir ses dettes». Il est 
à noter que le club biskri, dont les 
dettes dépassaient les 168 millions 
de dinars, avait bénéficié depuis le 
début de la saison d’une aide de 30 
millions de dinars provenant de la 

Wilaya, à laquelle s’ajoutent 20 mil‐
lions de dinars octroyés par l’Assem‐
blée populaire communale, en plus 
de 44 millions de dinars au titre des 
droits de télévision. Trente millions 
de dinars ont servi au renouvelle‐
ment des contrats des joueurs et 
autres dépenses, tandis que le mon‐
tant restant de 60 millions de dinars, 
représentant des dettes envers des 
joueurs, a fait l’objet d’un accord 
avec les joueurs concernés. Ne sub‐
siste plus que la barre des 30 mil‐
lions de dinars, est‐il précisé dans la 
lettre de démission.  

APS

LRF-ORAN : COUP D’ENVOI DES CHAMPIONNATS DES 
DIVISIONS RÉGIONALES 

Les dates arrêtées 
La Ligue régionale de football‐Oran (LRFO) a fixé les 
dates du coup d’envoi des championnats régionaux 1 
et 2, a‐t‐on appris, mardi, de cette instance, gérée 
depuis quelques jours par un directoire.  La première 
journée du championnat de la division régionale 1, qui 
comprend 16 clubs, aura lieu les 17 et 18 novembre en 
cours, alors que celle du régional 2, scindé en deux 
groupes (A et B) et composée de 16 et 17 formations, 

respectivement, a été fixée pour les 24 et 25 courant, a 
précisé la même source. En prévision du début de la 
compétition officielle que gère la LRFO, le président du 
directoire de cette dernière, Yacine Benhamza, a lancé 
un ‘’appel pressant’’ aux clubs n’ayant pas encore 
régularisé leur situation administrative (engagement) 
de le faire ‘’dans les plus brefs délais’’. Les clubs 
concernés sont également invités à enregistrer les 
licences de leurs joueurs seniors avant l’expiration des 
délais impartis par la Fédération algérienne de football 
(plateforme fafconnect), à savoir  »le 10 novembre 
2023 à minuit’’, souligne‐t‐on. A l’adresse des équipes 
participantes aux différents tours régionaux de la 

coupe d’Algérie des jeunes catégories, la LRFO a fait 
savoir aussi que le tirage au sort sera effectué ‘’ulté‐
rieurement’’ Concernant les homologations des stades, 
la même instance a informé que l’opération ‘’va 
reprendre incessamment’’. Pour rappel, la FAF a procé‐
dé, dernièrement, à la mise en place d’un directoire 
présidé par le patron de la Ligue régionale de football 
de Saïda, Yacine Benhamza, pour gérer les affaires de 
la LRFO. Une décision prise suite à l’échec de l’assem‐
blée générale de cette dernière à élire un nouveau pré‐
sident en remplacement de Mohamed Bensekrane, qui 
a démissionné de son poste en juillet dernier après 
près de cinq mandats de règne. APS 
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A
 l’origine de cette théorie, Erich Van 
Daniken, un écrivain belge qui était 
venu à Illizi et qui a observé les des‐

sins curieux des grottes de Jebbarine. Par 
la suite, la théorie se propage à grande 
échelle et les touristes affluent vers le 
Sahara algérien de tous les pays du 
monde. Aujourd’hui, le Sahara reprend vie 
et le tourisme saharien redevient plus 
consistant ; encore faut‐il le booster plus. 
Aussi, la première phase de l’étude por‐
tant classement et délimitation des zones 
montagneuses dans le Tassili‐N'Ajjer a été 
au centre d’une réunion, tenue lundi à 
Djanet, par la Direction générale de 
l’'aménagement et de l’attractivité du ter‐
ritoire au ministère de l’Intérieur, des Col‐
lectivités locales et de l’Aménagement du 
territoire. Intervenant à cette occasion, le 
directeur des grands travaux et d’aména‐
gement du territoire au ministère, Rabah 
Assid, a déclaré que "l’aménagement du 
territoire, le développement des zones 
rurales et montagneuses revêtent une 
grande importance au programme du pré‐
sident de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, pour le développement socio‐
économique des régions rurales et zones 
d’ombre leur conférant plus d’attractivité 
à la faveur de l’amélioration des condi‐
tions de vie des populations locales". "La 

stratégie nationale d’aménagement du 
territoire s’assigne entre‐autres la répar‐
tition appropriée de la population, des 
activités économiques et infrastructures 
de base, l’implication des zones éparses 
dans le développement en tenant compte 
des spécificités de chaque territoire en 
vue de garantir, au titre du développe‐
ment durable, la parité et l’attractivité ter‐
ritoriale à travers le territoire national", a‐
t‐il dit. Le chef du projet de classement et 
délimitation des zones montagneuses au 
Tassili‐N'Ajjer, Amara‐Farid Naït, a, de son 
côté, affirmé dans son exposé que "les 
composantes du patrimoine immatériel et 
matériel de la région, gravures et dessins 
rupestres et Ksour, ont été entièrement 
répertoriées, dont trois Ksour à Djanet et 
trois forts, dont deux à Djanet et un autre 
à Illizi". Pour sa part, Hacen Bachar, cadre 
au même département ministériel, a indi‐
qué que "la première phase de l’étude pré‐
voit le diagnostic prospectif du massif 
montagneux du Tassili‐N'Ajjer, le recense‐
ment des 

biens culturels au niveau du parc du Tas‐
sili, définition des caractéristiques géolo‐
giques et physiques, ainsi que la définition 
des éléments productifs du massif et les 
atouts économiques, agricoles, environne‐
mentaux et miniers". "Cette première 
phase prospective constitue un prélude à 
la seconde phase du schéma au travers la 
mise au point d’un avant‐projet à la satis‐
faction des collectivités montagneuses, 
l’élaboration de monographies commu‐
nales riches en données géographiques 
sur chaque région en vertu de la loi 04/03 
relative à la protection des montagnes 
dans le cadre du développement durable", 
a soutenu le même responsable. Lancée 
en décembre 2022, cette étude menée par 
une commission est le fruit d’une série de 
rencontres avec les différents acteurs, y 
compris des cadres de la wilaya, à l’effet 
d’établir un diagnostic prospectif de la 
région. Les visites de terrain et les ren‐
contres avec les différents 

acteurs, dont l’Office national du parc cul‐
turel du Tassili‐N'Ajjer et les services de la 
protection civile, ont également permis de 
recueillir les statistiques nécessaires à la 
mise au point de cette étude, notamment 
au volet de la définition d’éventuels 
risques majeurs, inondations et feux de 
palmerais, susceptibles d’affecter la 
région et les modalités d’y faire face, a‐t‐
on expliqué. Retenue au titre de la straté‐
gie de la Direction générale d’aménage‐
ment et d’attractivité du territoire axée 
sur une approche participative, cette 
étude ciblera aussi les potentialités natu‐
relles et écologiques de la région, la biodi‐
versité, la richesse floristiques et faunis‐
tique, notamment celle menacée par la 
disparition, le patrimoine culturel avec 
l’implication des différentes acteurs de la 
wilaya en vue d’enrichir cette étude et 
faire revivifier les zones montagneuses, 
ont indiqué les organisateurs. Cette ren‐
contre qui a eu pour cadre la salle des 
conférences au siège de la wilaya de Dja‐
net s’est déroulée en présence des autori‐
tés locales, du représentant de l’Assem‐
blée populaire de la wilaya (APW), des 
présidents des assemblées populaires des 
communes de Djanet et Bordj El‐Houas et 
du représentant de l’Office national du 
parc culturel du Tassili‐N'Ajjer. I.Med

CULTURE

LE SALON PREND FIN 
APRÈS DIX JOURS 

D’ACTIVITÉS 
Quels effets 

a laissé 
le 26e Sila ? 

Le 26e Salon international du livre d'Al‐
ger (Sila) a pris fin samedi soir au Palais 
des expositions après dix jours d'exposi‐
tion et d'activités diverses auxquelles a 
assisté un public nombreux. Au dernier 
jour du 26e Sila, les visiteurs ont conti‐
nué à affluer, alors que de nombreux 
exposants s'apprêtaient à emballer leurs 
cartons. Approchés par l’APS, des édi‐
teurs relèvent une "faible affluence" du 
public au dernier jour, avec une baisse 
"notable" des ventes, malgré les remises 
sur les livres, allant pour certains, jus‐
qu'à "50%". Quelque 1283 exposants en 
provenance de 60 pays dont 18 pays 
africains ont participé au 26e Sila qui 
célébré l'Afrique, à travers une série de 
rencontres et panels consacrés à la litté‐
rature et la pensée afri 

 
caines, animées par d'éminents universi‐
taires et écrivains. A cet effet, le pavillon 
central a accueilli, huit jours durant, un 
"espace africain" abritant plusieurs ren‐
contres avec des écrivains du continent 
sur la littérature et la pensée africaine. 
La littérature engagée en Afrique au 
XXIe siècle et la pensée africaine ont été 
les thématiques phares évoquées, en  

 
plus de rencontres en hommage au 

dirigeant sud‐africain, Nelson Mandela 
(1918‐2013), figure de la lutte anti‐apar‐
theid, et à Frantz Fanon, militant antico‐
lonialiste. Le 26e Sila a accueilli égale‐
ment de grandes figures de la littérature 
algérienne, africaine, arabe et interna‐
tionale, auteurs, historiens et universi‐
taires qui ont animé des rencontres et 
débats sur la littérature, l'histoire, le 

livre numérique, la traduction et 
l’écriture destinée aux enfants. Le 
salon a abrité également un "espace 
Ghaza", dédiée à la Palestine occupée, 
à travers des rencontres et séances 
poétiques mettant en avant les sacri‐
fices et la lutte des Palestiniens contre 
l’occupation sioniste. L’écrivain et le 
poète palestinien Ibrahim Nasrallah 
animé, à juste titre, une rencontre 
dédiée à la littérature de combat 
dans les pays arabes en faveur de la 
cause palestinienne. L’espace numé‐
rique a accueilli, d'autre part, de 
nombreuses rencontres sur le livre, 
l’édition et l'écriture numériques et 
les droits d’auteur à l'ère des évolu‐
tions technologiques. Le commis‐
saire du 26e Sila, Mohamed Iguerb, 

a rappelé, dans un point de presse, 
que le salon a abrité "quelque 420" acti‐
vités culturelles, réparties sur les diffé‐
rents espaces désignés pour abriter le 
programme culturel, tenu en marge de 
l’exposition. Il a aussi indiqué que plus 
de "300.000 titres" proposés par plus 
d’un millier d’éditeurs de 60 pays, dont 
267 maisons d’édition algériennes et 
478 africaines, ont participé au 26e Sila 
sous le slogan "L'Afrique écrit l’avenir" 

I.M./Aps

"CASSETTE" 

Une nouvelle œuvre en préparation 

par le TR de Guelma 
Une nouvelle pièce de théâtre produite 

par le Théâtre régional Mahmoud‐Triki 

de Guelma sous le titre "Cassette" est en 

cours de préparation, a indiqué lundi à 

l'APS, le responsable de la cellule de la 

communication de cet établissement cul‐

turel, Mohamed‐Amine Guernine. Mise en 

scène par le jeune dramaturge Fakhred‐

dine Lounis, "Cassette" est une adapta‐

tion de la pièce de théâtre "Le voyage de 

Handala, de l’inattention à la vigilance" 

du défunt dramaturge syrien Saadallah 

Wannous (1941‐1997), a précisé M. 

Guernine. Les préparatifs de cette pièce 

de théâtre dont les personnages seront 

interprétés par sept comédiens, 

devraient durer jusqu'à la fin de 

novembre en cours. La représentation 

générale est prévue pour la première 

quinzaine de décembre prochain, a‐t‐il 

ajouté. Selon Guernine, cette nouvelle 

pièce narre l’infortune d'El‐Hadi (person‐

nage principal) qui n'arrive pas à s'inté‐

grer dans la société et se retrouve empri‐

sonné sans connaître la raison de son 

incarcération. Il est contraint de consa‐

crer toutes ses économies au paiement 

d’un pot‐de‐vin pour s'évader de la pri‐

son. A peine sorti, il essaye de connaître 

les raisons de ce qui lui arrive. Privé d'ex‐

plications de la part de sa femme et de sa 

famille, licencié de son poste de travail, il 

se lance dans une quête de vérité... 

"Cassette" est la troisième pièce de 

théâtre que le TR de Guelma aura produi‐

te depuis le début de l’année 2023, après 

"La cité des émeraudes", destinée aux 

enfants (présentée à la mi‐février der‐

nier) et "Diwan El Garagouz" que le 

public adulte a pu découvrir en août de 

cette année.  
Agence presse service 

Il fut un temps - dans les années 1970 et 1980 - où 
le Tassili était non pas uniquement une destination 
internationale touristique privilégiée, mais aussi au 

cœur d’une théorie qui a bouleversé la planète 
entière : la théorie des Anciens astronautes.

A DJANET, LA PREMIÈRE PHASE D’ÉTUDE                  
ET DE CLASSEMENT DES ZONES MONTAGNEUSES                

DU TASSILI N'AJJER EXPOSÉE 

« SAHARA BLED »
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A
près une nuit de négociations, 
les régions allemandes et l’Etat 
fédéral se sont entendus, mardi 

7 novembre, sur une série de 
mesures visant à encadrer plus stric‐
tement l’immigration et la politique 
d’asile outre‐Rhin. Pour l’Allemagne, 
qui avait adopté ces deux dernières 
années une approche d’ouverture, 
guidée par le besoin urgent de com‐
bler son manque de main‐d’œuvre, 
c’est un tournant. L’idée domine 
désormais que le pays est « arrivé à 
ses limites », selon une expression 
largement utilisée par les respon‐
sables politiques de tous bords.                       
« Nous avons besoin de mécanismes 
pour que le nombre de réfugiés qui 
arrivent chez nous, surtout par l’im‐
migration irrégulière, soit contenu », 
avait déclaré Malu Dreyer, ministre‐ 
présidente sociale‐démocrate du 
Land de Rhénanie‐Palatinat, en 
amont de la négociation. Dans le 
paquet de mesures annoncé mardi 

matin figurent notamment des dis‐
positions pour réduire le temps de 
traitement des demandes d’asile et 
pour accélérer les délais des recours 
en justice sur ces décisions, qui 
s’étendent souvent sur des années. 
Le gouvernement veut également 
conclure des accords avec les pays 
d’origine et de transit des migrants, 
afin de faciliter les reconduites à la 
frontière, en échange d’une immigra‐
tion légale en Allemagne. Berlin veut 
renforcer les contrôles aux fron‐
tières intérieures de l’Europe et 
envisage d’examiner le statut des 
demandeurs d’asile dans des pays 
tiers. Le regroupement familial doit 
être limité, et une commission pluri‐
partisane doit évaluer une réforme 
du droit d’asile. Une nouvelle répar‐
tition financière des charges entre 
Etat fédéral et régions a également 

été conclue. 
Le signal de ce revirement en matiè‐
re migratoire avait été donné par la 
chancellerie dès le 20 octobre. Dans 
une interview au Spiegel, Olaf Scholz 
avait déclaré que l’Allemagne     
« devait enfin procéder à des expul‐
sions à grande échelle ». Une 
démonstration de fermeté nouvelle 
sur ce dossier de la part du chance‐
lier social‐démocrate, lui qui décla‐
rait encore en janvier, à la tribune de 
la conférence de Davos, que « tous 
ceux qui [voulaient] se retrousser les 
manches [étaient] les bienvenus en 
Allemagne ». Neuf mois plus tard, 
alors que le pays est en récession et 
que l’extrême droite progresse, 
l’heure n’est plus aux invitations, 
mais aux restrictions strictes des flux 
migratoires illégaux. 

In Le Monde  

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

IMMIGRATION CLANDESTINE 

L’ALLEMAGNE AMORCE 
UN TOURNANT VERS 

PLUS DE FERMETÉ

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

OpenAI, le développeur de ChatGPT, promet des «superpouvoirs» pour tous   
Moins d’un an après le lance‐
ment phénoménal de l’interface 
d’intelligence artificielle (IA) 
générative ChatGPT, la start‐up 
OpenAI a présenté lundi 6 
novembre ses dernières inno‐
vations pour rendre sa techno‐
logie plus performante, plus 
personnalisée, plus facile d’uti‐
lisation et moins chère pour les 
développeurs. «Le 30 
novembre dernier, nous avons 
discrètement mis en ligne une 
première version de ChatGPT, à 
des fins de recherche. Et ça s’est 
plutôt bien passé», a plaisanté 
Sam Altman, le patron de l’en‐
treprise. «Nous avons désor‐
mais environ 100 millions d’uti‐
lisateurs actifs toutes les 

semaines», a‐t‐il ajouté sur 
scène à San Francisco, lors 
d’une conférence retransmise 
en ligne en direct. 
Le succès sans précédent de 
ChatGPT et les inquiétudes que 
suscite l’IA générative ont pro‐
pulsé le jeune dirigeant (38 
ans) sur le devant de la scène en 
2023, d’auditions parlemen‐
taires à des entretiens avec des 
chefs d’Etat. Lundi, il a réitéré 
sa confiance dans la capacité de 
l’IA à l’avenir à donner des 
capacités émancipatrices à cha‐
cun, «à une échelle que nous 
n’avons jamais vue aupara‐
vant».  «Nous serons en mesure 
de faire plus, de créer plus et 
d’avoir plus», a‐t‐il assuré. «Au 

fur et à mesure que l’intelligen‐
ce [artificielle] sera intégrée 
partout, nous aurons tous des 
superpouvoirs à la demande.» 
Car OpenAI a lancé lundi les 
«GPT» : les utilisateurs peuvent 
désormais créer des chatbots 
personnalisés, sans coder. 
«Les GPT peuvent par exemple 
vous aider à apprendre les 
règles de n’importe quel jeu de 
société ou à enseigner les 
mathématiques à vos enfants.» 
Ces robots conversationnels 
sont fondés sur les modèles de 
langage d’OpenAI (la technolo‐
gie de base de l’IA générative) 
et sur les instructions et docu‐
ments ajoutés par le créateur 
du chatbot (comme les règles 

d’un jeu). 
Largement considérée comme 
une révolution comparable à 
l’avènement d’Internet, et 
popularisée par ChatGPT, l’IA 
générative permet de produire 
textes, images et sons sur 
simple requête en langage cou‐
rant. Pour de nombreux obser‐
vateurs, elle va permettre de 
créer des agents d’IA personna‐
lisés, qui aideront les humains 
dans leurs vies personnelles et 
professionnelles. Outre les GPT, 
les annonces d’OpenAI s’adres‐
saient principalement aux plus 
de deux millions de dévelop‐
peurs qui se servent de ses 
technologies pour créer des 
applications. Sam Altman a pré‐

senté GPT‐4 Turbo, un nouveau 
modèle qui peut prendre plus 
de contexte en considération 
lors des requêtes, et a accès à 
Internet jusqu’en avril 2023 (au 
lieu de 2021). 
L’interface de programmation 
d’application (API) gagne en 
capacités multimédias (vision 
informatique, voix, etc.). Et les 
tarifs d’utilisation des modèles 
baissent. «Nous espérons que 
vous reviendrez l’année pro‐
chaine, car ce que nous avons 
lancé aujourd’hui paraîtra bien 
pittoresque par rapport à ce 
que nous sommes en train de 
créer pour vous», a promis Sam 
Altman. 

In Le Monde 

A l’issue d’une conférence, 
l’Etat fédéral et les Länder 
ont adopté une série de 
mesures destinées à 
endiguer les flux migra-
toires irréguliers et à 
durcir la politique d’asile. 
Berlin a reçu plus de              
250 000 demandes d’asile 
depuis le début de l’année.

CTUALITÉ
POUR STIMULER LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Le PNUD s’associe à l’ESCCOM 
Pour accélérer la réalisation de leurs 
ambitions numériques, les Etats s’asso‐
cient à des partenaires fiables expéri‐
mentés dans le domaine. L’objectif est de 
les accompagner de manière technique 
dans les projets déjà identifiés. La Com‐
mission des communications d'eSwatini 
(ESCCOM) et le Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD) ont 
signé, le mercredi 1er novembre, un 
mémorandum d’accord à la Maison des 
Nations unies à Mbabane. Selon un com‐
muniqué du PNUD, l’accord vise, entre 

autres, l'amélioration de l'accès univer‐

sel à des services TIC abordables ; la four‐
niture de services numériques et d'autres 
fonctions gouvernementales ; et l’appui à 
la mise en œuvre effective de la stratégie 
numérique nationale développée sous la 
direction de l'ESCCOM. « Cet accord joue‐
ra un rôle essentiel dans l'accélération de 
nos progrès vers la réalisation des objec‐
tifs de développement durable. Ces 
objectifs englobent des indicateurs 
vitaux tels que la réduction du chômage 
des jeunes, le renforcement de la sécurité 
alimentaire, l'élargissement de l'accès 
aux TIC, la numérisation des services et 

la promotion de l'inclusion financière 
dans l'ensemble du pays », a déclaré Mvi‐
lawemphi Dlamini (photo, à gauche), le 
directeur général de l’ESCCOM. Le nou‐
veau protocole prévoit la création 
d'iHubs (hub d'innovation) et de centres 
d'action technologique numériques afin 
d'approfondir l'inclusion numérique et 
d'améliorer l'employabilité des jeunes. 
Lesdits centres seront conçus comme des  
guichets uniques assurant la formation 
aux TIC, le développement des entre‐
prises, les relations commerciales, les 
services financiers et le tutorat aux 

entreprises. L’accord s’inscrit dans le 
cadre des actions menées par l’ESCCOM 
pour développer le numérique et réduire 
la fracture numérique dans le pays. En 
juin, elle avait annoncé la signature d’un 
accord avec l’Autorité de régulation des 
communications du Mozambique (INCM) 
dans le domaine des télécoms. A terme, 
l’accord avec le PNUD permettra, entre 
autres, de réduire le fossé numérique en 
eSwatini en mettant un accent sur les 
personnes marginalisées, notamment les 
jeunes, les femmes et les personnes han‐
dicapées. In We Are Tech Africa 

PÉTROLE 

LELE SAOUDIENOUDIEN ARAMCOMCO 
VOITOIT À NOUNOUVEAU SONSON 

BÉNÉFICEFICE CHUTERCHUTER, DEDE 23%23%                 
Le géant pétrolier saoudien Aramco a annoncé 

mardi un bénéfice en baisse de 23% au troisième 
trimestre, sous l'effet du repli des cours du brut et 
des coupes de production. La compagnie a enregis‑
tré des profits de 32,58 milliards de dollars, contre 

42,43 milliards de dollars à la même période de 
l'année dernière, selon un communiqué. Ces résul‑
tats reflètent "l'impact du recul des prix du brut et 

des volumes vendus", a‑t‑elle indiqué.   Aramco 
avait vu son bénéfice baisser de 19,25% au premier 
trimestre et de 38% au deuxième trimestre par rap‑
port aux mêmes périodes de 2022. L'année dernière, 

la reprise économique post‑pandémie et le conflit 
russo‑ukrainien avaient propulsé les cours du brut 

jusqu'à 130 dollars le baril. Aramco avait alors enre‑
gistré un bénéfice "record" de 161,1 milliards de 

dollars, permettant au royaume de dégager son pre‑
mier excédent budgétaire annuel en près d'une 
décennie. En 2023, la moyenne des prix devrait 

s'établir autour de 85 dollars le baril, selon Jadwa 
Investment, une société basée à Ryad.  Des analystes 

estiment à 80 dollars le niveau de prix nécessaire 
pour maintenir le budget de l'Arabie saoudite à 

l'équilibre, mais cet objectif pourrait être compro‑
mis par la hausse de ses dépenses publiques et la 

baisse de sa production de brut. Le premier expor‑
tateur mondial de brut a annoncé en avril une coupe 
de production de 500.000 barils par jour (b/j), dans 
le cadre d'une action coordonnée avec d'autres pays 

pétroliers visant à soutenir les prix. En juin, le 
ministère saoudien de l'Energie a annoncé une 

coupe supplémentaire d'un million de barils par 
jour, qui a pris effet en juillet. Cette réduction dure‑

ra jusqu'en décembre, a confirmé le ministère 
dimanche. La production du royaume est désormais 

d'environ neuf millions de b/j, bien en deçà de sa 
capacité journalière déclarée de 12 millions de b/j. 
L'autorité saoudienne des statistiques a annoncé la 

semaine dernière que le PIB de l'Arabie saoudite 
avait baissé de 4,5% au troisième trimestre par rap‑

port à l'année dernière, plombé par un recul des 
activités pétrolières de 17,3%. 

In L’Orient Le Jour 
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PLUS D’UN KILO DE COCAÏNE SAISI À BATNA 
Dans un communiqué publié hier, 
les services de la Sûreté de la 
wilaya de Batna ont annoncé le 
démantèlement d’un réseau crimi
nel spécialisé dans le trafic de 
drogues. D’après la même source, 
les éléments de la brigade antistu
péfiants, relevant de la police judi
ciaire, ont réussi à arrêter les six 
individus âgés entre 32 et 55 ans 

composant ce réseau, et à saisir 
1,15 kg de cocaïne. L’opération a 
également donné lieu à la saisie 
d’une balance électronique en plus 
de trois véhicules que les trafi
quants utilisaient pour le transport 
et la commercialisation de drogues 
et de substances psychotropes. De 
leur côté, les services de police de 
Mostaganem ont saisi 24,35 

grammes de cocaïne et arrêté un 
narcotrafiquant, a indiqué un com
muniqué de la Sûreté de wilaya. La 
même source a précisé que l’opé
ration est intervenue suite à la sur
veillance par la brigade de police 
judiciaire de la Sûreté de daïra de 
Hassi Mameche des mouvements 
d’un suspect, qui travaillait comme 
chauffeur de taxi.
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LEVER LES OBSTACLES AUX EXPORTATIONS 

Une commission mixte Finances-
Commerce va s’atteler à la tâche 

Le ministre des 
Finances estime qu’il 
est impératif de 
fédérer les efforts en 
vue de sortir de la 
dépendance aux 
hydrocarbures et de 
diversifier les 
exportations. Il a en 
outre indiqué que la 
Compagnie 
algérienne 
d’assurance et de 
garantie des 
exportations verra, 
en vertu de la loi de 
finances 2024, son 
capital augmenter de 
3 à 10 milliards de 
dinars. 

Le ministre des Finances, 
Laâziz Faïd, a rencontré  
hier plusieurs organisa
tions patronales et profes
sionnelles pour passer en 
revue l’ensemble des obs
tacles rencontrés par les 
exportateurs en relation 
avec son secteur. Y ont pris 
part les directeurs des 
banques, des services des 
Douanes, des domaines et 
des impôts. A l’issue du 
débat qui s’est déroulé à 
huis clos, les participants 
ont décidé,  d’un commun 
accord, de l’installation 
d’une commission mixte 
composée des représen
tants des ministères du 
Commerce et des Finances 
et des opérateurs écono

miques. «C’est une ren
contre très importante. 
Nous avons identifié des 
obstacles d’ordre législatif 
et réglementaire, mais la 
plus grande partie relève 
des pratiques qui n’ont 
absolument rien à voir ni 
avec la loi ni avec la régle
mentation. Nous nous 
sommes engagés à mainte
nir ce cadre de concertation 
en décidant de créer une 
commission mixte qui aura 
pour objectif de solutionner 
les problèmes posés quelle 
que soit leur nature», a 
déclaré le ministre des 
Finances lors d’un point de 
presse animé à l’issue de la 
rencontre. A l’ouverture de 
la réunion, le ministre a 
soutenu que les pouvoirs 
publics sont déterminés à 
accompagner les entre
prises productives et à 
améliorer les conditions de 
l’investissement. Il a mis en 
avant tout ce qui a été réali

sé par son secteur en rela
tion avec la promotion des 
exportations, soulignant 
que la loi de finances pour 
2024 a supprimé la taxe sur 
l’activité professionnelle et 
la taxe sur la valeur ajoutée. 
Faïd a expliqué que la réfor
me fiscale s’inscrit dans 
l’optique d’accompagner 
les exportateurs. De son 
point de vue, il est impératif 
de fédérer les efforts en vue 
de sortir de la dépendance 
aux hydrocarbures et diver
sifier nos exportations. Le 
ministre a en outre indiqué 
que la Compagnie algérien
ne d’assurance et de garan
tie des exportations verra, 
en vertu de la loi de 
finances 2024, son capital 
augmenter de 3 à 10 mil
liards de dinars. C’est ce qui 
permettra de renforcer son 
rôle de promoteur des 
exportations hors hydro
carbures. Faïd a souligné 
que «le commerce extérieur 

est l’un des piliers les plus 
importants de l’économie 
nationale». Il a rappelé que 
récemment, l’Algérie a 
connu une évolution du 
volume du commerce exté
rieur «à des degrés divers, 
grâce à la hausse des prix 
du pétrole et à l’augmenta
tion de la production». 
Ainsi, au premier semestre 
de 2023, la valeur des 
exportations de biens s’est 
élevée à 26,4 milliards de 
dollars, dont 23,9 milliards 
de dollars pour les hydro
carbures. Il a précisé qu’au 
cours des trois dernières 
années, des fluctuations ont 
été enregistrées dans le 
volume de nos exportations 
hors hydrocarbures, puis
qu’elles sont passées de 1,9 
milliard de dollars en 2020 
à 6 milliards en 2022. Au 
premier semestre de 2023, 
ce volume était à 2,5 mil
liards de dollars (9,4% des 
exportations totales) 
contre 3,2 milliards au pre
mier semestre de 2022, soit 
une baisse de 22,4%. «Cette 
diminution est principale
ment due à la baisse des 
exportations de produits 
semi finis qui constituent 
80% du total des exporta
tions hors hydrocarbures», 
a t il signalé.  
En revanche, les importa
tions ont connu des courbes 
ascendantes durant cette 
même période. 
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LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE REÇOIT                          
LE PRÉSIDENT DU MSP 

Le président de la 
République, M. Abdel
madjid Tebboune, a 
reçu, hier, le président 
du Mouvement de la 
société pour la paix 

(MSP), M. Abdelali 
Hassani, à la demande 
de ce dernier, indique 
un communiqué de la 
Présidence de la Répu
blique. 

PROJET DE POLYPROPYLÈNE                    
EN TURQUIE 

SONATRACH ET RONESANS 
HOLDING EN ONT DISCUTÉ  
HIER À ALGER   
Le PDG de Sonatrach, 
Rachid Hachichi, a 
reçu, lundi à Alger, le 
président du groupe 
turc Ronesans Hol
ding, Erman Ilicak, 
avec lequel il a discuté 
du projet pétrochi
mique de production 
de polypropylène, a 
indiqué le groupe 
public dans un com
muniqué. Au cours de 
cette rencontre, qui 
s’est déroulée au siège 
de Sonatrach en pré
sence de cadres des 
deux groupes, MM. 
Hachichi et Ilicak « ont 
abordé l’état d’avance
ment du projet pétro
chimique Sonatrach et 
Ronesans Holding 

mené conjointement 
par les deux parties », 
a précisé la même 
source. Sonatrach 
détient 34% de ce pro
jet et en assure l’ap
provisionnement en 
matière première, à 
savoir le propane, en 
vertu d’un accord à 
long terme sur la base 
des prix en vigueur sur 
les marchés mondiaux.  
A l’issue de cette ren
contre, les deux par
ties ont « convenu 
d’examiner de nou
velles pistes de parte
nariat et ont abordé la 
possibilité d’explorer 
de nouvelles opportu
nités d’affaires », ajou
te le communiqué.

 BÉJAÏA : 

RACCORDEMENT EN  ÉLECTRICITÉ POUR 
PLUS DE 700 EXPLOITATIONS AGRICOLES 
 Pour un accès efficace  
et durable en matière  
d’électricité et  l’amé
lioration des condi
tions du travail et 
assurer une meilleure  
production agricole, la 
direction de la Sonel
gaz de Béjaïa a mobili
sée tous ses moyens 
humains et matériel 
pour raccorder plus de 
700 exploitations agri
coles à travers les dif
férentes communes de 
la wilaya de Bejaia, 
nous dit Laidi Ghani
ma, chargée de com
munication de la direc

tion de distribution de 
Bejaia. ‘’C’est dans 
cette optique que la 
direction de distribu
tion de l’électricité et 
du gaz de Bejaïa a 
mobilisé tous ses 
moyens humains et 
matériel afin de rac
corder plus de 700 
exploitations agricoles 
à travers les diffé
rentes daïras et com
munes de la wilaya, et 
ce dans le cadre du 
programme d’électrifi
cation agricole initié 
par les hautes autori
tés du pays’’   La direc

tion de distribution a 
réalisé un réseau de 
distribution d’électri
cité d’une longueur de 
180 Kms et plus de 
120 postes transfor
mateurs sur une 
superficie agricole 
dépassant les 1200 
hectares, un program
me réalisé  collabora
tion avec la direction 
des services agricoles 
de la wilaya de Bejaïa 
et qui connait un taux 
d’avancement de plus 
de 90%, précise notre 
source. 

Idir M.

LA CULTURE DE L’INNOVATION ET DE L’ENTREPRENEURIAT                  
SE FAIT UNE PLACE À L’UNIVERSITÉ 
Le ministre de l’Enseigne
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, et le 
ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Start up 
et des Micro entreprises, 
Yacine El Mahdi Oualid, ont 
affirmé, hier, que  la culture 
de l’innovation et de l’entre
preneuriat est désormais 
une réalité dans le milieu 
universitaire. «Des perspec
tives prometteuse s’ouvrent 
non seulement aux  étu
diants mais également pour 
les enseignants », a précisé 
Yacine El Mahdi Oualid lors 
du forum intitulé « Immer
sion dans la sphère des star

tups: moteur propulseur et 
de développement des 
petites et moyennes entre
prises en Algérie », tenu à 
l’école supérieure du com
merce à Koléa. Des ensei
gnants et des étudiants de 
plus en plus séduits par le 
segment des startups et par 
extension le monde de l’in
novation et de l’amorce 
d’une jonction entre  la 
recherche scientifique et le 
monde socioéconomique. 
Selon les deux ministres, le 
basculement qualitatif vers 
l’innovation et l’intégration 
du réseau des startups dans 
la sphère socioéconomique 
est  à même de renforcer la 

position de l’Algérie sur les 
marchés internationaux. « 
La culture de l’entrepreneu
riat et de l’innovation a 
conquis grandement nos 
universités et le nombre des 
startups est en nette expan
sion », a  indiqué Yacine El 
Mahdi Ouali qui a fait savoir 
que l’Algérie occupe une 
place honorable dans le 
récent classement mondial 
en matière de création de 
startups. En outre, le 
nombre de Labels octroyés 
pour les entreprises inno
vantes est de près de 2000, 
et les demandes formulées 
en ce sens vont crescendo. 

Y.B.


